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Avertissement
Caractères bleu : dispositions non étendues.
Caractères noir : dispositions étendues.
Les clauses dites « d'impérativité », interdisant aux entreprises de déroger à leurs dispositions dans un sens moins favorable, introduites dans les conventions ou accords de branche en application de la loi du 4 mai 2004 (applicable depuis le 7 mai 2004) :

-  apparaissent en tant que telles lorsqu'elles figurent dans un accord autonome ; 

-  sont signalées par la mention « sans dérogation possible », lorsque l'accord modifie un texte existant. 
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(Étendue par arrêté du 1er juin 1988, JO 9 juin 1988)


Signataires :
Organisation(s) patronale(s) :
Groupement des industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes d'Indre-et-Loire.

Syndicat(s) de salarié(s) :
Syndicat Force ouvrière de la métallurgie d'Indre-et-Loire ;
Syndicat encadrement Touraine métallurgie C.F.E.-C.G.C.



Dispositions générales

Préambule

La signature de la présente convention collective a pour effet de mettre au point le statut unifié du personnel des entreprises de la métallurgie tourangelle.

Compte tenu de la nature des fonctions exercées et des responsabilités assumées, les agents de maîtrise et certaines catégories de techniciens et d'assimilés bénéficient, en outre, des dispositions d'un avenant particulier annexé à la présente convention collective.
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CHAPITRE I

Dispositions générales

Article 1

Domaine d'application

La présente convention collective, conclue dans le cadre des lois et règlements en vigueur, règle les rapports entre les employeurs et les salariés des deux sexes des industries métallurgiques, mécaniques, électriques, connexes et similaires, à l'exception des ingénieurs et cadres régis par la convention collective nationale les concernant.

Entrent dans le champ d'application de la convention, les entreprises dont l'activité est comprise dans la liste figurant en annexe I [ (note 1)  : 
(1) Sont exclues de l'extension par arrêté du 1er juin 1988 les branches d'activité suivantes :
13-15 : Production et transformation de matières fissiles ; 

13-16 : Production et transformation de matières fertiles ; 

54-03 : Fabrication des bateaux de plaisance.

] .

Les clauses de la présente convention s'appliquent aux salariés des entreprises entrant dans le champ d'application défini ci-dessus, même s'ils ne ressortissent pas directement par leur profession à la métallurgie, et cela sans préjudice des dispositions conventionnelles particulières applicables à telle ou telle catégorie de personnel.

Les conditions particulières de travail des salariés sont réglées par le chapitre II .

Les voyageurs, représentants et placiers, ne pourront se prévaloir que des dispositions générales figurant dans la présente convention.

La convention collective s'applique également au personnel des stations centrales (force, lumière, eau, gaz, air comprimé) annexées et appartenant aux établissements où s'exercent les industries ci-dessus énumérées.

Le champ d'application territorial de la présente convention collective s'étend au département d'Indre-et-Loire.


Article 2

Durée, dénonciation, révision

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle pourra être dénoncée soit par l'ensemble des organisations syndicales de salariés, signataires ou adhérentes, soit par l'organisation patronale signataire. Cette dénonciation pourra être effectuée à toute époque avec un préavis d'un mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chacune des organisations signataires ou adhérentes. Pendant la durée de ce préavis, les parties s'engagent à ne déclencher ni grève, ni lock-out.

Afin que des pourparlers puissent commencer sans retard dès la dénonciation, la lettre de dénonciation devra comporter un nouveau projet de convention collective.

Si la convention collective est dénoncée, elle continuera à produire effet jusqu'à l'entrée en vigueur de la convention destinée à la remplacer, ou pendant une durée maximum d'un an à défaut de conclusion d'une nouvelle convention collective.

Chaque avenant à la présente convention collective pourra être dénoncé selon les modalités prévues par le présent article.

Au cas où l'une des organisations signataires formulerait une demande de révision partielle de la présente convention, les autres organisations signataires pourront se prévaloir du même droit.

Toute demande de révision présentée par l'une des organisations signataires est adressée par lettre ordinaire à chacune des organisations signataires ou adhérentes. Elle doit comporter un projet détaillé portant sur le ou les points dont la révision est demandée.

Un accord devra intervenir dans un délai de douze mois à propos des dispositions dont la révision a été demandée. Passé ce délai, si aucun accord n'est intervenu, la demande de révision sera réputée caduque et, de ce fait, le texte antérieur continuera de s'appliquer.


Liberté d'opinion et droit syndical

Article 3

Les organisations signataires reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le droit, aussi bien pour les employeurs que pour les salariés, de s'associer pour la défense collective de leurs intérêts professionnels.

L'entreprise étant un lieu de travail, les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le fait d'appartenir ou non à un syndicat, les opinions politiques ou philosophiques, les croyances religieuses ou l'origine sociale ou raciale, pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l'offre d'emploi, l'embauche, la conduite ou la répartition du travail, la formation professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement et pour l'application de la présente convention.

Les employeurs s'engagent à ne faire aucune pression sur le personnel en faveur ou à l'encontre de tel ou tel syndicat, amicale ou association.

Le personnel s'engage à ne pas prendre en considération dans le travail les opinions des salariés ou leur adhésion à tel ou tel syndicat.

Si l'une des parties contractantes conteste le motif de congédiement d'un salarié, comme ayant été effectué en violation du droit syndical, tel qu'il vient d'être défini ci-dessus, les deux parties s'emploieront à reconnaître les faits et à apporter aux cas litigieux une solution équitable. Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d'obtenir judiciairement réparation du préjudice causé.


Article 4

Panneaux d'affichage

La constitution de sections syndicales et la désignation de délégués syndicaux sont régies par les dispositions du code du travail.

L'affichage syndical s'effectue conformément aux dispositions du code du travail.

Les panneaux d'affichage réservés aux communications des organisations syndicales seront apposés à l'intérieur de l'établissement, dans des endroits proches de l'entrée ou de la sortie du personnel. Chaque section syndicale disposera d'un panneau distinct.

Aucun document ne pourra être affiché en dehors des panneaux prévus à cet effet.

Les documents affichés devront porter le sigle de l'organisation syndicale dont ils émanent.

Les communications seront limitées aux informations strictement professionnelles. Elles seront portées à la connaissance de la direction simultanément à leur affichage. Celles-ci ne devront pas présenter de caractère polémique.

Il est bien entendu que l'exercice du droit syndical tel qu'il vient d'être défini ci-dessus ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois.


Article 5

Autorisation d'absence

Le salarié porteur d'une convocation écrite nominative de son organisation syndicale, présentée au moins une semaine à l'avance, pourra demander au chef d'entreprise une autorisation d'absence non rémunérée, mais non imputable sur les congés payés, afin de pouvoir assister au congrès de son organisation syndicale.

Cette autorisation sera accordée pour autant qu'elle ne compromettra pas la marche de l'entreprise et sera notifiée par écrit à l'intéressé dans les quarante-huit heures suivant le dépôt de la demande.


Article 6

Commissions paritaires

Au cas où des salariés participeraient à une commission paritaire décidée entre organisations syndicales d'employeurs et de salariés, le temps de travail perdu du fait de leur présence aux réunions de ladite commission sera payé par l'employeur comme temps de travail effectif dans les limites qui seront arrêtées d'un commun accord par ces organisations, notamment en ce qui concerne le nombre de salariés appelés à y participer.

Ces salariés seront tenus d'informer préalablement leurs employeurs de leur participation à ces commissions, et devront s'efforcer, en accord avec eux, de réduire au minimum les perturbations que leur absence pourrait apporter à la marche générale de l'entreprise.


Représentants élus du personnel

Article 7

Délégués du personnel

Dans chaque établissement inclus dans le champ d'application de la présente convention et occupant plus de dix salariés, il est institué des délégués titulaires et des délégués suppléants, dans les conditions prévues par les dispositions légales et par les articles ci-après.

Dans les établissements comptant de cinq à dix salariés, il pourra être élu un titulaire et un suppléant si la majorité des intéressés le réclame au scrutin secret.

Les délégués pourront, sur leur demande, se faire assister d'un représentant de leur organisation syndicale. Dans ce cas, ils devront en avertir la direction au moins vingt-quatre heures à l'avance. Ce représentant devra pouvoir justifier d'un mandat régulier de son organisation. De son côté, l'employeur pourra se faire assister d'un représentant de l'organisation patronale.

Dans tous les cas, les délégués suppléants peuvent accompagner les délégués titulaires aux réunions avec l'employeur. Le temps passé par eux à ces réunions leur sera payé comme temps de travail.

Le nombre de délégués est fixé conformément aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur dans les industries des métaux.


Article 8

Préparation des élections

Dans le cas de mise en place de l'institution des délégués du personnel, les organisations syndicales intéressées sont invitées par le chef d'entreprise à négocier le protocole d'accord préélectoral et à établir les listes de leurs candidats aux fonctions de délégués du personnel.

Dans le cas de renouvellement de l'institution, les organisations syndicales sont invitées par le chef d'entreprise à procéder à l'établissement des listes de candidats aux fonctions de délégués du personnel un mois avant l'expiration du mandat des délégués en fonction.

La date et les heures de commencement et de fin du premier tour de scrutin seront placées, après avis des délégués sortants, dans la quinzaine qui précède l'expiration de leur mandat.

La date du premier tour de scrutin sera annoncée deux semaines à l'avance par avis affiché dans l'établissement. La liste des électeurs et des éligibles sera affichée à l'emplacement prévu au dernier paragraphe du présent article.

Les réclamations au sujet de cette liste devront être formulées dans les trois jours suivant l'affichage.

Lorsque, conformément aux dispositions légales, un deuxième tour, ouvert aux candidatures libres, sera nécessaire, la date et la liste des électeurs et des éligibles, éventuellement mise à jour, seront affichées une semaine à l'avance.

Les réclamations au sujet de cette liste devront être formulées dans les trois jours suivant l'affichage.

Les candidatures au premier et au second tour devront être déposées auprès de la direction, au plus tard trois jours francs avant la date fixée pour les élections. Ce délai pourra être augmenté par voie d'accord entre l'employeur et les organisations syndicales intéressées.

Sauf circonstances exceptionnelles et motivées, le vote a lieu pendant les heures de travail. Dans les ateliers ayant équipes de jour et de nuit, l'élection aura lieu entre la sortie et la reprise du travail, afin de permettre le vote simultané des deux équipes en présence.

Un emplacement sera réservé pendant la période prévue pour les opérations électorales pour l'affichage des communications concernant celles-ci.


Article 9

Bureau de vote

Chaque bureau électoral est composé de deux électeurs les plus anciens dans l'établissement, fraction d'établissement ou collège, et du plus jeune, présents à l'ouverture du scrutin et acceptant. La présidence appartiendra au plus ancien.

Chaque bureau sera assisté dans toutes les opérations, notamment pour l'émargement des électeurs et le dépouillement du scrutin, par un employé du bureau de paie ou un marqueur ayant voix consultative.


Article 10

Organisation du vote

Le vote a lieu à bulletins secrets dans une urne placée à l'endroit le plus favorable et en présence du bureau de vote. Les salariés passeront dans un isoloir pour mettre le bulletin dans une enveloppe qui leur sera remise à l'avance.

Les bulletins ainsi que les enveloppes d'un modèle uniforme devront être fournis en quantité suffisante par l'employeur qui aura également à organiser les isoloirs.

Dans chaque collège électoral, deux votes distincts auront lieu, l'un pour les délégués titulaires, l'autre pour les délégués suppléants. Lorsque ces deux votes seront simultanés, des bulletins de couleur différente, ou présentant un signe distinctif, pourront être prévus.

En vue d'assurer le caractère public du scrutin, chaque liste pourra désigner à la direction, vingt-quatre heures à l'avance, un candidat ou un membre du personnel pour assister aux opérations électorales.

Les salariés ainsi désignés pour assister aux opérations du scrutin ne devront subir de ce fait aucune réduction de salaire.

Les salariés qui seraient dans l'impossibilité de voter dans l'établissement à la suite d'une nécessité de service ou d'une absence justifiée, auront la faculté de voter par correspondance.

Le vote par correspondance aura lieu obligatoirement sous double enveloppe, l'enveloppe intérieure ne devant porter aucune inscription ou signe de reconnaissance.

Les enveloppes de vote par correspondance seront remises avant la fin du scrutin au bureau de vote qui procédera à leur ouverture et au dépôt des enveloppes intérieures dans les urnes.


Article 11

Comités d'entreprise

Pour le fonctionnement des comités d'entreprise, ainsi que pour le financement des oeuvres sociales gérées par les comités d'entreprise, les parties se réfèrent aux lois et décrets en vigueur.

Dans les entreprises où la référence prévue par la loi n'existe pas, l'absence de référence ne fait pas obstacle à la création d'oeuvres sociales par accord entre l'employeur et les membres du comité.

Lorsqu'ils assistent à la réunion mensuelle du comité, les membres suppléants seront rémunérés pour le temps passé à cette réunion. Ce temps leur sera payé comme temps de travail.

Pour la préparation et l'organisation des élections, il sera fait application des articles 8 , 9 et 10 .


Contrat de travail

Article 12

Embauchage

Le personnel sera tenu informé, par voie d'affichage, des catégories professionnelles dans lesquelles des postes sont vacants.

Les entreprises doivent faire connaître aux sections locales de l'Agence nationale pour l'emploi leurs offres d'emploi.

Elles pourront, en outre, recourir à l'embauchage direct.

Les conditions d'engagement seront précisées par écrit.

Dans les établissements dont la marche est sujette à des fluctuations, il sera fait appel, par priorité, aux salariés qui auraient été licenciés depuis moins de douze mois pour manque de travail. Cette mesure ne s'applique pas en premier lieu aux salariés déjà embauchés dans une autre entreprise.

Toutefois, cette disposition ne peut faire échec aux obligations légales relatives aux priorités d'emploi, ni aux dispositions des accords nationaux sur les problèmes généraux de l'emploi relatives aux priorités de reclassement ou de réembauchage.


Article 13

Salaires garantis et minima hiérarchiques

(Supprimé par accord du 10 octobre 1994, non étendu et remplacé par les articles 13 et 13 bis nouveaux)

Les salaires garantis et les minima hiérarchiques sont fixés par les barème figurant en annexe III à la présente convention, établis pour la durée légale du travail en vigueur au jour de leur application, et sont applicables selon les modalités prévues à l'article 8 des dispositions particulières.

Le minimum hiérarchique est celui qui sert de base de calcul de la prime d'ancienneté et à certaines indemnités conventionnelles.

Le salaire garanti, toujours supérieur au minimum hiérarchique, détermine, sauf disposition légale ou conventionnelle de salaire plus favorable, la rémunération mensuelle brute en dessous de laquelle aucun salarié adulte, de l'un ou l'autre sexe, travaillant normalement, ne pourra être rémunéré pour l'horaire et le coefficient considérés, quelle que soit la forme de sa rémunération, sous réserve des conditions spéciales concernant les jeunes salariés de moins de dix-huit ans et les salariés d'une aptitude physique réduite, prévues au présent article et à l'article 14 des dispositions particulières.

Lorsqu'il sera pratiqué pour les salariés physiquement handicapés un abattement sur les salaires garantis et les minima hiérarchiques, cette opération devra être effectuée dans le cadre des dispositions légales concernant ce personnel : l'abattement pratiqué suivra l'avis des commissions spécialisées en ce domaine.


Article 13 (Nouveau)

Salaires annuels garantis
(Ajouté par accord du 10 octobre 1994, non étendu)
Les salaires annuels garantis sont fixés par les barèmes figurant en annexe III à la présente Convention, établis pour la durée légale du travail en vigueur au jour de leur application et sont applicables selon les modalités prévues à l'article 8 des dispositions particulières.

Le salaire annuel garanti détermine, sauf disposition légale ou conventionnelle de salaire plus favorable, la rémunération annuelle brute en dessous de laquelle aucun salarié adulte, de l'un ou l'autre sexe, travaillant normalement, ne pourra être rémunéré pour l'horaire et le coefficient considérés, quelle que soit la forme de sa rémunération, sous réserve des conditions spéciales concernant les jeunes salariés de moins de 18 ans et les salariés d'une aptitude physique réduite, prévues au présent article et à l'article 14 des dispositions particulières.

Les montants de ces garanties de rémunération effective feront l'objet d'au moins une négociation annuelle en vue de la fixation d'une valeur nominale par échelon ou coefficient.

Les salaires annuels garantis ne s'appliquent pas aux travailleurs à domicile. Ils sont réduits au prorata :
-  pour les salariés dont l'horaire hebdomadaire de base est inférieur à 39 heures/semaine
-  pour les salariés embauchés à temps partiel.


Lorsqu'il sera pratiqué pour les salariés physiquement handicapés un abattement sur les salaires annuels garantis, cette opération devra être effectuée dans le cadre des dispositions légales concernant ce personnel : l'abattement pratiqué suivra l'avis des commissions spécialisées en ce domaine.

Les abattements prévue à l'article 14 des dispositions particulières relatifs aux jeunes salariés au-dessous de 18 ans s'appliquent aux salaires annuels garantis.


Article 13 bis (Nouveau)

Minima hiérarchiques
(Ajouté par accord du 10 octobre 1994, non étendu)
Dans le champ d'application de la convention collective, les minima hiérarchiques correspondant aux coefficients de la Classification découlant de l'accord national du 21 juillet 1975 modifié, seront fixés par accord pour servir exclusivement de base de calcul à la prime d'ancienneté et à certaines indemnités prévues par la convention collective : ils seront annuellement réexaminés paritairement par les organisations territoriales compétentes.

Les rémunérations minimales hiérarchiques seront adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5% pour les ouvriers et de 7% pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Lorsqu'il sera pratiqué pour les salariés physiquement handicapés un abattement sur les minima hiérarchiques, cette opération devra être effectuée dans le cadre des dispositions légales concernant ce personnel : l'abattement pratiqué suivra l'avis des commissions spécialisées en ce domaine.


Article 14

Durée du travail

La durée hebdomadaire du travail et la répartition de celle-ci sont réglées conformément aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur.

Les organisations signataires de la présente convention souscrivent à la politique de la réduction progressive et effective de la durée du travail mise en oeuvre par les accords nationaux concernant la métallurgie.

Il sera notamment fait application des accords nationaux sur l'aménagement du temps de travail dans les industries des métaux.


Article 15

Travail temporaire

L'emploi de personnel temporaire est soumis aux prescriptions du code du travail.

Conformément aux dispositions légales, les salariés exécutant un contrat de travail temporaire sont régis, en ce qui concerne les conditions d'exécution du travail, pendant la durée des missions chez les employeurs liés par la présente convention collective, par celles des mesures législatives, réglementaires ou conventionnelles qui sont applicables au lieu du travail.

Pour l'application de l'alinéa précédent, les conditions d'exécution du travail comprennent limitativement ce qui a trait à la durée du travail, au travail de nuit, au repos hebdomadaire et des jours fériés, à l'hygiène et à la sécurité, à l'emploi des femmes, des jeunes travailleurs et des étrangers ; il en est de même en ce qui concerne la médecine du travail, dans la mesure où l'activité exercée au service de l'utilisateur nécessite une surveillance médicale spéciale au sens de la réglementation relative à la médecine du travail.


Article 16

Temps partiel

L'emploi de personnel à temps partiel est régi par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans les industries des métaux, notamment en ce qui concerne le calcul des indemnités de licenciement et de départ en retraite.


Article 17

Personnes handicapées

(Modifié par accord du 10 octobre 1994, non étendu)

Les conditions d'emploi et de travail des travailleurs handicapés doivent être conformes aux prescriptions législatives et réglementaires applicables dans les entreprises à cette catégorie de salariés et, plus spécialement, aux dispositions instituées à ce sujet par la loi du 30 juin 1975 et mises en oeuvre par ses décrets d'application.

L'application des salaires garantis ( salaires annuels garantis) et des minima hiérarchiques aux travailleurs handicapés sera soumise aux dispositions prévues à l'article 13 ci-dessus.


Article 18

Congés payés

Sous réserve des dispositions spéciales figurant au chapitre II , les congés payés sont réglés conformément à la loi.

La période des vacances est fixée par l'employeur en se référant aux usages et après consultation des délégués du personnel et du comité d'entreprise. Elle doit comprendre dans tous les cas la période du 1er mai au 31 octobre.

Lorsque l'entreprise ferme pour les congés payés, la date de fermeture principale doit être portée le 1er mars au plus tard à la connaissance du personnel et avec un préavis d'un mois pour les autres fermetures.

Lorsque le congé principal est pris par roulement, la période des congés doit être fixée le 1er mars au plus tard. L'ordre des départs est fixé par l'employeur après avis des délégués du personnel, compte tenu des nécessités du services.

L'ordre des départs sera porté à la connaissance du personnel deux mois au moins avant le départ des intéressés.

La prise de la cinquième semaine de congés payés est réglée conformément aux dispositions de l'accord national du 23 février 1982 .


Article 19

Hygiène et sécurité

Les employeurs s'engagent à appliquer les dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité dans le travail.

Les salariés s'engagent à utiliser correctement les équipements individuels ou collectifs de sécurité ou de prévention, mis à leur disposition, et suivre scrupuleusement les consignes de sécurité ou de prévention portées à la connaissance du personnel.

Dans la limite du possible, les produits mis à la disposition du personnel pour l'accomplissement des travaux, seront inoffensifs pour la santé. En cas d'utilisation de produits nocifs, les employeurs veilleront à l'application stricte des mesures prévues par les textes concernant l'utilisation de ces produits, à l'information sur les risques encourus et à la formation à leur utilisation. À défaut de réglementation, ils s'emploieront à réduire le plus possible les dangers et inconvénients pouvant résulter de la mise en oeuvre desdits produits.

Là où le travail le justifie, des moyens d'essuyage seront fournis en quantité suffisante au cours et sur le lieu du travail.

Lorsque l'installation d'un réfectoire n'est pas rendue obligatoire par la réglementation en vigueur, il est recommandé, spécialement dans le cas de construction d'usines nouvelles, de prévoir dans la mesure du possible, et en l'absence de cantine, un réfectoire pour les salariés.


Article 19 bis

Comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail

Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont régis par les dispositions légales et réglementaires en vigueur dans les industries des métaux.

Dans chaque établissement inclus dans le champ d'application de la présente convention et occupant au moins 50 salariés, il sera mis en place un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.).

Le C.H.S.C.T. a pour mission fondamentale de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés de l'établissement, il a également pour mission de veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en cette matière.

Le C.H.S.C.T. sera informé et consulté lors de l'introduction de nouvelles technologies dans le cadre de l'accord national du 21 janvier 1987.

Dans les entreprises ou établissements de moins de 300 salariés, lorsqu'il existe un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les modalités de la formation nécessaire à l'exercice des missions des membres de ce C.H.S.C.T., ainsi que les modalités de financement de cette formation sont déterminées par le chef d'entreprise ou d'établissement, après avis du comité d'entreprise, ou, à défaut, des délégués du personnel.


Article 20

Différents collectifs - Conciliation

Toutes les réclamations collectives qui n'auront pu être réglées sur le plan des entreprises seront soumises par la partie la plus diligente à la commission paritaire de conciliation instituée à l'alinéa suivant.

La commission paritaire de conciliation comprendra un représentant de chacune des organisations syndicales de salariés signataires de la présente convention collective et un nombre égal de représentants patronaux désignés par le groupement des industries métallurgiques d'Indre-et-Loire.

Dans le cas où les réclamations collectives ne visent qu'une ou plusieurs catégories de personnel, seules les organisations syndicales représentant cette ou ces catégories pourront désigner des représentants à la commission de conciliation.

Chacun des membres de la commission de conciliation pourra se faire remplacer par une personne appartenant à la même organisation.

Le secrétariat de la commission est assuré par le groupement des industries métallurgiques d'Indre-et-Loire.

La commission paritaire de conciliation, saisie par la partie en cause la plus diligente, se réunit obligatoirement dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à partir de la date de la requête. La commission entend les parties et se prononce dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à partir de la date de sa première réunion pour examiner l'affaire.

Lorsqu'un accord est intervenu devant la commission de conciliation, un procès-verbal en est dressé sur-le-champ : il est signé des membres présents de la commission, ainsi que des parties ou, le cas échéant, de leurs représentants. Le procès-verbal est notifié sans délai aux parties. Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-conciliation précisant les points sur lesquels le différend persiste est aussitôt dressé : il est signé des membres présents de la commission, ainsi que des parties présentes ou de leurs représentants s'il y a lieu.

La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renonciation à sa demande.

Dans le cas de conflits nés de l'application de la présente convention, les parties contractantes s'engagent, jusqu'à la fin de la procédure de conciliation, à ne déclencher ni grève ni lock-out.


Article 21

Avantages acquis

Il sera fait application des clauses de tout accord collectif applicable lorsque celui-ci comportera, sur un des sujets traités dans les articles ci-après, un ensemble de dispositions aboutissant à un résultat plus favorable pour le salarié que celui découlant, pour le même avantage, de la présente convention.

Les avantages prévus à la présente convention collective ne pourront être la cause de la réduction des avantages individuels acquis dans l'établissement antérieurement à son entrée en vigueur.

Les dispositions de la présente convention s'imposent aux rapports nés des contrats individuels, collectifs ou d'équipe, sauf si les clauses de ces contrats sont plus favorables aux salariés que celles de la convention.


Article 22

Dépôt de la convention

La présente convention sera établie en un nombre suffisant d'exemplaires pour remise à chacune des parties contractantes et pour le dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes d'Indre-et-Loire, dans les conditions prévues par le code du travail.


Article 23

Date d'application

La présente convention prend effet le 1er octobre 1987.

Elle annule et remplace la convention collective des industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes d'Indre-et-Loire du 11 octobre 1976 et ses divers avenants et annexes.
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CHAPITRE II

Dispositions particulières

Article 1

Champ d'application

Le présent chapitre règle les rapports entre les ouvriers, les administratifs et techniciens et les agents de maîtrise, d'une part, et d'autre part, leurs employeurs tels qu'ils sont définis par le champ d'application professionnel et territorial de la présente convention collective.

Dans les articles du présent chapitre, les ouvriers, les administratifs et techniciens et les agents de maîtrise sont désignés sous le vocable unique : « salariés », à défaut de précision contraire.


Article 2

Essai

L'exécution d'une épreuve préliminaire ne constitue pas un engagement ferme.

Toutefois, le temps passé à cette épreuve sera payé au salaire garanti de la catégorie.


Article 3

Période d'essai

La période d'essai est de trois mois pour les salariés occupant un emploi classé au niveau V, de deux mois pour ceux occupant un emploi classé au niveau IV, et d'un mois pour ceux occupant un emploi classé aux niveaux I, II et III.

Elle peut être prolongée d'autant en cas de nécessité technique, après accord écrit des parties. S'agissant d'une période de travail effectif, la durée des suspensions qui interviendraient prolongera d'autant celle de la période d'essai stipulée.

Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat de travail sans préavis. Toutefois, Lorsque la période d'essai sera d'une durée supérieure à deux semaines et que la moitié en aura été exécutée, un délai de préavis réciproque devra être respecté, sauf en cas de faute grave ou de force majeure. La durée sera d'une semaine pour les périodes d'essai d'un mois, et de deux semaines pour les périodes d'essai supérieures à un mois.

Lorsque l'initiative de la rupture sera le fait de l'employeur, le salarié licencié en cours de période d'essai pourra, pendant la durée du préavis, s'absenter chaque jour durant deux heures pour rechercher un nouvel emploi. Le salarié ayant trouvé un emploi ne pourra se prévaloir des présentes dispositions. Les heures pour recherche d'emploi ne donneront pas lieu à réduction de rémunération. Dans le cas où elles n'auraient pas été utilisées, aucune indemnité ne sera due de ce fait.

Toutes facilités seront accordées au salarié licencié en cours de période d'essai avec le préavis ci-dessus, pour lui permettre d'occuper immédiatement le nouvel emploi qu'il aura pu trouver. Dans ce cas, il n'aura à verser aucune indemnité pour inobservation du préavis.


Article 4

Embauchage

Tout engagement sera confirmé, au plus tard au terme de la période d'essai, par une lettre stipulant :
—  l'emploi, le niveau et l'échelon dans la classification ; 

—  le salaire garanti correspondant ; 

—  le salaire réel (basé sur la durée légale du travail) ; 

—  l'établissement dans lequel cet emploi doit être exercé.



Toute modification de caractère individuel apportée à un des éléments ci-dessus fera préalablement l'objet d'une notification écrite.

Dans le cas où cette modification ne serait pas acceptée par l'intéressé, elle sera considérée comme une rupture du contrat de travail du fait de l'employeur et réglée comme telle.


Article 5

Promotion

En cas de vacance ou de création de poste, l'employeur fera appel de préférence aux salariés employés dans l'entreprise et aptes à occuper le poste, en particulier à ceux qui bénéficient d'une priorité de reclassement en vertu des dispositions des accords nationaux sur la sécurité de l'emploi.

À cet effet, les salariés pourront demander à passer, lorsqu'il existe, l'essai professionnel correspondant.

En cas de promotion, le salarié pourra être soumis à la période d'essai prévue pour l'emploi qu'il est appelé à occuper. Dans le cas où cet essai ne s'avérerait pas satisfaisant, la réintégration de l'intéressé dans son ancien poste ou dans un emploi équivalent ne saurait être considérée comme une rétrogradation.


Article 6

Intérim

Tout salarié assurant intégralement l'intérim d'un emploi classé à un échelon ou à un niveau supérieur pendant une période continue égale ou supérieure à la période d'essai du poste, recevra, à partir de cette date, et pour la période écoulée, une indemnité mensuelle égale au trois quarts de la différence entre le salaire garanti de son niveau et de son échelon et le salaire garanti du niveau et de l'échelon de l'emploi dont il assure l'intérim, dans la limite du salaire de la personne remplacée.


Article 7

Classifications

La classification des emplois des salariés et les coefficients hiérarchiques applicables figurent en annexe II à la présente convention.


Article 8

Salaires garantis et minima hiérarchiques

(Supprimé par accord du 10 octobre 1994, non étendu et remplacé par les articles 8 et 8 bis nouveaux)
Les salaires garantis et les minima hiérarchiques étant fixés par les barèmes figurant en annexe III pour la durée légale mensuelle du travail, leurs montants doivent être adaptés à l'horaire de travail effectif et supporter de ce fait les majorations légales pour heures supplémentaires.

Pour l'application des salaires garantis ainsi adaptés, il sera tenu compte de l'ensemble des éléments bruts de salaires quelles qu'en soient la nature et la périodicité, soit de toutes les sommes brutes figurant sur le bulletin de paie mensuel et supportant des cotisations en vertu de la législation de la sécurité sociale, à l'exception des éléments suivants :
—  prime d'ancienneté prévue à l'article 18 des dispositions particulières ; 

—  majorations pour travaux pénibles, dangereux et insalubres ; 

—  primes et gratifications ayant un caractère exceptionnel et bénévole.



En application du principe défini ci-dessus, seront exclues de l'assiette de vérification :
—  les participations découlant de la législation sur l'intéressement et n'ayant pas le caractère de salaire ; 

—  les sommes qui, constituant un remboursement de frais, ne supportent pas de cotisations, en vertu de la législation de la sécurité sociale.



Pour s'assurer qu'un salarié a perçu au moins le salaire garanti de sa catégorie, on divise le montant brut de sa rémunération mensuelle (à l'exclusion des éléments énumérés à l'alinéa précédent) par le nombre d'heures de travail effectué dans le mois, et l'on multiplie par le nombre d'heures correspondant à la durée légale mensuelle du travail.

Le complément de rémunération mensuelle brute dû au salarié pourra prendre la forme d'un acompte sur une prime ou un élément de rémunération future de caractère trimestriel, semestriel ou annuel.

L'adoption de ces barèmes ne peut avoir par elle-même d'incidence obligatoire sur les salaires réels, quelle que soit la forme de rémunération pratiquée, lorsque ceux-ci sont supérieurs aux salaires garantis définis par le barème en vigueur.


Article 8 (Nouveau)

Salaires annuels garantis
(Ajouté par accord du 10 octobre 1994, non étendu)
Les salaires annuels garantis étant fixés par les barèmes figurant en annexe III pour la durée légale du travail, leurs montants doivent être adaptés à l'horaire de travail effectif et supporter de ce fait les majorations légales pour heures supplémentaires.

Le salaire annuel garanti est calculé au prorata du temps de présence dans l'une ou l'autre des hypothèses suivantes :
•  départ ou arrivée en cours d'année, 
•  suspension du contrat de travail pour quelque cause que ce soit, 
•  changement de classement.


Pour l'application des salaires garantis ainsi adaptés, il sera tenu compte de l'ensemble des éléments bruts de salaires quelles qu'en soient la nature et la périodicité, soit de toutes les sommes brutes figurant sur le bulletin de paie mensuel et supportant des cotisations en vertu de la législation de la Sécurité Sociale, à l'exception des éléments suivants :
•  Prime d'ancienneté prévue à l'article 18 des dispositions particulières,
•  Majorations pour travaux pénibles, dangereux et insalubres, 
•  Primes et gratifications ayant un caractère exceptionnel et bénévole, 


En application du principe défini ci-dessus, seront exclues de l'assiette de vérification :
•  Les participations découlant de la législation sur l'intéressement et n'ayant pas le caractère de salaire, 
•  Les sommes qui, constituant un remboursement de frais, ne supportent pas de cotisations, en vertu de la législation de la Sécurité Sociale.


Pour s'assurer qu'un salarié a perçu au moins le salaire annuel garanti de sa catégorie, on compare le montant brut de sa rémunération annuelle, à l'exclusion des éléments énumérés à l'alinéa précédent, au salaire garanti annuel de son niveau et de son échelon.

Dans le cas où la comparaison entre les sommes effectivement versées au titre de l'année et le salaire annuel garanti laisserait apparaître qu'un salarié n'a pas été rempli de ses droits, celui-ci recevra, à l'échéance de la paie la plus proche, le complément de rémunération correspondant.

L'employeur informera le Comité d'Établissement ou à défaut les délégués du personnel du nombre de salariés ayant bénéficié d'un apurement de fin d'année. Les mêmes éléments d'information seront communiqués aux délégués syndicaux des organisations syndicales signataires.

L'adoption de ces barèmes ne peut avoir par elle-même d'incidence obligatoire sur les salaires réels, quelle que soit la forme de rémunération pratiquée, lorsque ceux-ci sont supérieurs aux salaires annuels garantis définis par le barème en vigueur.


Article 8 bis (Nouveau)

Minima hiérarchiques
(Ajouté par accord du 10 octobre 1994, non étendu)
Les minima hiérarchiques étant fixés par les barèmes figurant en annexe III pour la durée légale du travail, leurs montants doivent être adaptés à l'horaire de travail effectif et supporter de ce fait les majorations légales pour heures supplémentaires.


Salaires

Article 9

Travail à l'heure ou au temps

Le travail à l'heure ou au temps est celui effectué par un salarié sans qu'il soit fait référence à une production quantitativement déterminée.

Le salaire réel pour les travaux à l'heure ou au temps ne sera pas inférieur au salaire garanti du niveau et de l'échelon du salarié figurant en annexe III .


Article 10

Travail aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement

Le travail aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement est celui effectué par le salarié lorsqu'il est fait référence à des normes préalablement définies et portées à sa connaissance avant le début du travail.

Les tarifs des travaux exécutés aux pièces, à la prime, à la chaîne ou au rendement devront être calculés de façon à assurer à l'ouvrier d'habileté moyenne, travaillant normalement, un salaire supérieur au salaire garanti du niveau et de l'échelon du salarié figurant en annexe III .


Article 11

Perte de temps indépendante de la volonté du salarié

En cas de perte de temps due à une cause indépendante de la volonté du salarié pendant l'exécution du travail (arrêt de courant, attente de pièces ou de matières, arrêt ou accident de machine, etc.), le temps passé à l'atelier lui est payé au salaire de base.

Si la direction juge devoir faire partir les salariés pendant le temps nécessaire à la remise en route du travail, elle sera habilitée à le faire. Elle devra au préalable s'efforcer de rechercher les possibilités d'emploi dans l'entreprise ou prévoir, dans toute la mesure du possible, la récupération des heures perdues.


Article 12

Payement au mois

Les salariés sont payés une fois par mois, leur rémunération étant indépendante, pour un horaire déterminé, du nombre de jours travaillés dans le mois ; toutefois, un acompte sera versé à ceux qui en feront la demande.

La rémunération réelle mensuelle correspond à un forfait calculé de la manière suivante : durée hebdomadaire légale x 52 : 12. En cas de rémunération variable, celle-ci résultera de la formule de rémunération au rendement ou à la tâche appliquée dans l'établissement.

La rémunération est adaptée à l'horaire réel ; les majorations des heures faites au-dessus de la durée légale hebdomadaire du travail sont calculées conformément aux dispositions légales et conventionnelles, à moins que l'intéressé ne soit rémunéré par un forfait mensuel incluant ces majorations.


Indemnités d'emploi

Article 13

Les salaires garantis et la classification prévus à la présente convention tiennent compte des conditions dans lesquelles s'effectuent normalement certains travaux. Il en est de même des salaires réels fixés par le contrat individuel de travail.

À titre exceptionnel, des primes distinctes du salaire pourront être attribuées pour tenir compte des conditions pénibles, dangereuses ou insalubres dans lesquelles les travaux sont exécutés dans certains établissements lorsqu'il n'en est pas tenu compte dans la fixation des salaires de ceux qui les exécutent.

Étant donné les conditions dans lesquelles elles sont susceptibles d'intervenir, les majorations éventuelles dont il s'agit seront fixées par la direction de chaque établissement, compte tenu des installations matérielles existantes et des conditions particulières propres à chaque poste, après avis du médecin du travail.

Le versement des primes ainsi définies est strictement subordonné à la persistance des causes qui les ont motivées, elles peuvent donc n'être applicables que de façon intermittente, toute modification ou amélioration des conditions de travail, après constatation par le médecin du travail, en entraînera la révision ou la suppression.

Des indemnités distinctes des précédentes pourront être attribuées exceptionnellement en cas de détérioration anormale des vêtements personnels du fait de certains travaux, tels que, par exemple, le travail à l'acide, etc., ainsi que dans les cas de travaux particulièrement salissants.


Article 14

Jeunes salariés au-dessous de 18 ans

Dans tous les cas où les jeunes salariés de moins de 18 ans effectuent d'une façon courante et dans les conditions égales d'activité, de rendement et de qualité, des travaux habituellement confiés à des adultes, ces jeunes salariés sont rémunérés selon les tarifs établis pour la rémunération du personnel adulte effectuant ces mêmes travaux.

En dehors des cas prévus à l'alinéa précédent, les jeunes salariés âgés de moins de 18 ans, ne bénéficiant pas d'un contrat d'apprentissage, ont la garantie du salaire garanti du niveau et de l'échelon auxquels ils sont rattachés, sous réserve de l'abattement correspondant à leur âge et à leur temps de pratique dans l'établissement.

Ces abattements sont les suivants :

	
 

	
16 à 17 ans

	
17 à 18 ans


	
À l'embauche

	
10%

	
5%


	
Après six mois de pratique dans l'établissement

	
0%

	
0%



	


Bulletin de paie

Article 15

À l'occasion de chaque paie, il sera remis au salarié un bulletin comportant toutes les indications prévues par la législation, avec notamment le coefficient.


Article 16

Communication des éléments du salaire

En cas de contestation à caractère individuel, l'intéressé pourra demander communication des éléments ayant servi à la détermination du montant brut de sa paie.


Ancienneté

Article 17

Pour l'application des dispositions de la présente convention, on entend par présence continue, le temps écoulé depuis la date d'entrée en fonctions en vertu du contrat de travail en cours, sans que soient exclues les périodes de suspension de ce contrat.

Pour la détermination de l'ancienneté, on tiendra compte non seulement de la présence continue au titre du contrat en cours, mais également, le cas échéant, de la durée des contrats de travail antérieurs dans l'entreprise, ainsi que de l'ancienneté dont bénéficiait le salarié en cas de mutation concertée à l'initiative de l'employeur, même dans une autre entreprise.


Article 18

Prime d'ancienneté

Les salariés bénéficient d'une prime d'ancienneté qui s'ajoute au salaire réel de l'intéressé : elle est calculée en fonction du minimum hiérarchique de l'emploi occupé :
-   3 p. 100 après trois ans d'ancienneté ; 

-   4 p. 100 après quatre ans d'ancienneté ; 

-   5 p. 100 après cinq ans d'ancienneté ; 

-   6 p. 100 après six ans d'ancienneté ; 

-   7 p.100 après sept ans d'ancienneté ; 

-   8 p. 100 après huit ans d'ancienneté ; 

-   9 p. 100 après neuf ans d'ancienneté ; 

-  10 p. 100 après dix ans d'ancienneté ; 

-  11 p. 100 après onze ans d'ancienneté ; 

-  12 p. 100 après douze ans d'ancienneté ; 

-  13 p. 100 après treize ans d'ancienneté ; 

-  14 p. 100 après quatorze ans d'ancienneté ; 

-  15 p. 100 après quinze ans d'ancienneté ; 



Le montant de la prime d'ancienneté varie avec l'horaire de travail et supporte, le cas échéant, les majorations pour heures supplémentaires.

La prime d'ancienneté doit figurer à part sur le bulletin de paie.


Heures supplémentaires

Article 19

Les heures supplémentaires, définies par application de la législation relative à la durée du travail, effectuées au-delà d'une durée légale hebdomadaire du travail ou de la durée considérée comme équivalente, sont majorées comme suit :
—  25 p. 100 du salaire horaire pour les huit premières heures supplémentaires ; 

—  50 p. 100 du salaire horaire pour les heures supplémentaires au-delà de la huitième, ainsi que pour les heures supplémentaires effectuées un jour férié placé au cours de l'horaire habituel.



En cas de forfait mensuel convenu entre l'employeur et le salarié, ces majorations, si elles existent, doivent être incluses.

Il peut être dérogé à l'obligation de majoration des heures supplémentaires énoncée ci-dessus en cas de mise en application des dispositions légales et conventionnelles relatives à l'aménagement du temps de travail, dans le respect des conditions et modalités prévues par ces textes.

Le décompte des heures supplémentaires se fait dans les conditions légales. Par dérogation à cette règle, la salarié n'ayant pu accomplir intégralement l'horaire hebdomadaire, à la suite d'un accident du travail ayant entraîné une incapacité temporaire, d'au moins une semaine, conservera le bénéfice des majorations prévues pour les heures supplémentaires dans la limite du prorata du nombre de jours effectivement travaillés par lui dans la semaine de l'accident, y compris la journée de l'accident. La présente disposition ne s'applique pas en cas d'accident de trajet au sens de la loi.


Article 20

Majorations diverses

Les heures de travail effectuées le jour du repos hebdomadaire, exceptionnellement pour exécuter un travail urgent, ou temporairement pour faire face à un surcroît d'activité, bénéficieront d'une majoration d'incommodité de 25 p. 100 s'ajoutant aux éventuelles majorations pour heures supplémentaires.

Lorsque l'horaire habituel de travail ne comporte pas de travail de nuit, les heures de travail effectuées entre 22 heures et 6 heures - exceptionnellement pour exécuter un travail urgent, ou temporairement afin de faire face à un surcroît d'activité - et à condition que leur nombre soit au moins égal à six, bénéficieront d'une majoration d'incommodité de 25 p. 100 s'ajoutant aux éventuelles majorations pour heures supplémentaires.

Cette majoration sera, en outre, accordée aux salariés qui, après avoir travaillé neuf heures ou plus, de jour, prolongeront leur travail au-delà de 22 heures, pour toutes les heures de travail - quel que soit leur nombre - effectuées après 22 heures.

Les majorations ci-dessus et celles prévues pour le travail organisé par équipes successives ont été arrêtées dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur à la date de la signature de la présente convention. En cas de modification ou d'abrogation de ces dernières, les présentes clauses cesseront d'être applicables. Jusqu'à conclusion d'un nouvel accord, les heures supplémentaires seront rémunérées dans les conditions prévues par la nouvelle réglementation.


Article 21

Indemnité de panier

Les salariés effectuant au moins six heures de travail entre 22 heures et 6 heures bénéficieront d'une prime minimale dite « indemnité de panier », dont le taux figure en annexe à la présente convention (voir annexe III : Salaires ). Les indemnités de panier dont le taux est supérieur restent acquises.

Cette indemnité sera, en outre, accordée aux salariés qui, après avoir travaillé neuf heures ou plus par jour, prolongeront d'au moins une heure leur travail après 22 heures.

Cette indemnité de panier est fixée à une fois et demi la valeur du minimum hiérarchique de l'échelon 1 du niveau 1 de la métallurgie d'Indre-et-Loire, divisé par le coefficient 169 et arrondi au franc le plus proche.


Équipes successives

Article 22

Lorsque le travail organisé par équipes successives avec rotation des postes comporte habituellement le travail de nuit - sans que ce mode d'organisation soit imposé directement ou indirectement par des nécessités techniques - les heures de travail effectuées entre 22 heures et 6 heures, à la condition que leur nombre soit au moins égal à six, bénéficieront d'une majoration d'incommodité égale à 25 p. 100 du salaire réel de l'intéressé, s'ajoutant à sa rémunération.

Cette prime d'incommodité pourra être étalée sur les postes successifs.

Pour apprécier si cette majoration est perçue par l'intéressé, il sera tenu compte des avantages particuliers déjà accordés dans l'entreprise, soit sous la forme de « primes d'équipes » soit sous une autre forme, que ces avantages aient été ou non étalés sur deux ou plusieurs postes.


Article 23

Indemnité

Une indemnité d'une demi-heure de salaire sur la base du salaire garanti du niveau et de l'échelon sera accordée :
1.  Aux salariés travaillant dans des équipes successives, soit en application de l'horaire normal, soit en application d'horaires spéciaux afférents à des travaux préparatoires, complémentaires ou accessoires ; 

2.  Aux salariés travaillant en application d'horaires spéciaux, afférents à des travaux préparatoires, complémentaires ou accessoires, lorsque ces horaires sont placés à des heures notoirement décalées par rapport aux heures normales de travail.



Cette indemnité n'est due que lorsque l'horaire ouvrant droit à l'indemnité comporte un arrêt inférieur à une heure.

La demi-heure d'arrêt sera payée au salaire réel, lorsque l'organisation du travail comporte trois équipes successives de huit heures chacune.

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux comportant techniquement de longues et fréquentes interruptions, tels que laminages, tréfilages, chargements périodiques de four, etc.


Travail des femmes

Article 24

Égalité de rémunération entre les hommes et les femmes

Les entreprises pratiqueront obligatoirement l'égalité de rémunération entre hommes et femmes pour un travail de valeur égale.

Les difficultés qui naîtraient à ce sujet seront soumises à la commission prévue à l'article 20 des dispositions générales de la présente convention collective, sans préjudice des recours éventuels de droit commun.

Les femmes se voient attribuer, dans les mêmes conditions que les hommes, le coefficient et le salaire prévus par la présente convention collective, et bénéficieront des mêmes conditions de promotion sans que les absences pour maternité y fassent obstacle.


Article 25

Condition de travail des femmes

Afin de permettre le bon fonctionnement de la commission de la formation professionnelle et de l'emploi constituée par le comité d'entreprise ou d'établissement conformément à la législation en vigueur, les employeurs sont tenus d'informer ladite commission :
—  des conditions de travail des femmes ; 

—  de la répartition du personnel par sexe, en précisant le nombre de femmes dont le contrat est suspendu du fait d'un congé de maternité ou d'un congé sans solde consécutif à celui-ci.



Les conditions particulières de travail des femmes dans les industries des métaux sont réglées conformément à la loi, sous réserve des dispositions suivantes.

Dans les établissements où travaillent des femmes, un siège approprié sera mis à la disposition de chaque salariée à son poste de travail dans tous les cas où la nature du travail sera compatible avec la station assise, continue ou intermittente.

Les entreprises prendront les dispositions qui s'avéreraient nécessaires pour éviter aux femmes enceintes toute bousculade tant aux vestiaires qu'aux sorties du personnel.

En tout état de cause et sauf dispositions différentes et plus avantageuses déjà en vigueur dans les entreprises, à partir du troisième mois de grossesse, et sur demande de l'intéressée, les sorties pourront être anticipées jusqu'à dix minutes sans réduction de salaire.

À partir du troisième mois de leur grossesse, les femmes enceintes bénéficieront d'un temps de pause. Cette pause, d'une durée soit de quinze minutes le matin et quinze minutes l'après-midi, soit de trente minutes le matin ou l'après-midi, sera payée au taux du salaire réel.

Lorsque les consultations prénatales obligatoires auront lieu pendant les heures de travail, le temps de travail perdu de ce fait par les femmes enceintes sera payé au taux du salaire réel, sur présentation du volet correspondant de leur carnet de maternité.

Le changement de poste des femmes enceintes est régi par le code du travail, sous réserve des dispositions suivantes :
1.  En cas de changement d'emploi, à l'initiative de l'employeur ou sur demande du médecin du travail, les salaires et appointements antérieurs seront maintenus.
Lorsque l'intéressée aura une présence continue supérieure à un an, elle bénéficiera en outre, le cas échéant, des augmentations générales de salaires intervenues depuis le changement d'emploi.

2.  En cas de changement d'emploi, à l'initiative de la salariée, le maintien de la rémunération antérieure lui sera assuré à condition qu'elle ait été présente dans l'entreprise depuis un an au moins à la date du début de la grossesse attestée par le médecin traitant.

3.  En cas de changement d'emploi intervenu, par suite d'un désaccord entre l'employeur et la salariée, sur avis du médecin du travail attestant la nécessité de ce changement et l'aptitude de la salariée au nouvel emploi envisagé, les mesures définies ci-dessus au paragraphe premier seront appliquées.

Article 26

Congé de maternité

Les congés de maternité sont déterminés et pris conformément aux dispositions légales :
—  les femmes ayant six mois d'ancienneté dans l'entreprise seront indemnisées par l'employeur pendant la période du congé de maternité, sous déduction des indemnités journalières de la sécurité sociale ; 

—  l'indemnisation par l'employeur est subordonnée au versement par la sécurité sociale des indemnités journalières de l'assurance maternité ; 

—  pendant cette période, l'intéressée percevra la différence entre sa rémunération et les indemnités journalières versées par la sécurité sociale et les régimes de prévoyance auxquels participe l'employeur, les indemnités versées par un régime de prévoyance n'étant prises en considération que pour la seule quotité correspondant aux versements de l'employeur.

Article 26 bis

Adoption

Les congés d'adoption sont pris conformément aux dispositions légales. Ils ne sont pas rémunérés mais assimilés à du travail effectif pour le calcul de la durée des congés payés.


Article 26 ter

Congé spécial pour soigner un enfant malade

Il sera accordé aux salariés, sur présentation d'un certificat médical, un congé non payé pour soigner un enfant malade.


Article 27

Congé postnatal et congé parental d'éducation

À la naissance de son enfant, tout salarié désirant élever celui-ci a droit, sur sa demande, à un congé sans solde de douze mois au maximum.

À l'issue de ce congé, il doit être assuré de retrouver son emploi dans les conditions antérieures ou, à défaut, un emploi similaire.

Les bénéficiaires de ce congé devront faire connaître six semaines au plus tard avant le terme de leur congé leur volonté de reprendre leur emploi.

Sous réserve de l'application des accords nationaux sur la sécurité de l'emploi, ces dispositions ne font pas obstacle au droit de l'employeur de résilier le contrat de travail de l'intéressé dans le cas de licenciement collectif. Il en sera de même, à l'issue du congé si, l'emploi ayant été supprimé, il n'existe pas d'emploi similaire disponible.

Dans ces deux cas, l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de congédiement devront être payées par l'employeur qui, en outre, sera tenu pendant une période d'un an d'embaucher par priorité l'intéressé dans un emploi auquel sa qualification lui permet de prétendre et de lui accorder en cas de réemploi le bénéfice de tous les avantages qu'il avait acquis au moment de son départ.

Les congés postnataux ne sont pas cumulables avec les congés parentaux d'éducation et les périodes d'activité à mi-temps dont peuvent bénéficier les salariés à l'issue de congés de maternité ou d'adoption, lesquels sont régis par les dispositions légales.


Article 28

Congés payés

Les salariés bénéficieront d'un congé annuel payé d'une durée de trente jours ouvrables pour douze mois de travail effectif au cours de la période de référence, soit deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif, dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Pour le calcul de la durée des congés, le temps pendant lequel le salarié absent pour maladie ou accident aura perçu les indemnités prévues à l'article 32 des dispositions particulières sera ajouté aux périodes d'absence assimilées à du travail effectif, en vertu de la loi.

L'indemnité de congé est égale au dixième de la rémunération totale de l'intéressé, au cours de la période de référence, les périodes assimilées à du travail effectif étant considérées comme ayant donné lieu à rémunération en fonction de l'horaire de l'établissement ; l'indemnité de congé de l'année précédente est incluse dans la rémunération totale susvisée.

Toutefois, l'indemnité de congé ne pourra être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été perçue pendant la période de congé si l'intéressé avait continué de travailler, cette rémunération étant calculée en raison tout à la fois du salaire gagné pendant la période précédant le congé et de la durée du travail effectif dans l'établissement.

Le salarié totalisant plus de dix ans d'ancienneté dans l'entreprise bénéficiera d'un supplément d'indemnité égal au montant de l'indemnité correspondant à un jour ouvrable de congé, porté à deux jours après quinze ans, à trois jours après vingt ans. Les jours correspondant à l'indemnité pourront être pris effectivement à la demande du salarié et éventuellement accolés au congé principal, sauf nécessité de service.

L'ancienneté visée à l'alinéa précédent s'apprécie au 31 mai de l'année où est pris le congé ou à la date d'expiration du contrat de travail si celui-ci est rompu avec versement d'une indemnité compensatrice de congé payé.

Le salarié absent pour maladie à la date prévue pour son départ en congé percevra à son retour de maladie ou à la date de résiliation de son contrat l'indemnité compensatrice correspondant au congé auquel il aurait pu prétendre. S'il reprend son poste avant le 31 octobre, il pourra soit prendre effectivement son congé, soit percevoir l'indemnité compensatrice de congé.

Lorsque l'entreprise ne ferme pas pour la durée du congé, les salariés n'ayant pas un an de présence au 1er juin, et qui ont perçu lors de la résiliation de leur précédent contrat de travail une indemnité compensatrice de congé payé, pourront bénéficier d'un complément de congé non payé. Ce complément ne pourra porter leur absence pour congé à plus de trente jours ouvrables. La date du congé sera fixée en accord avec l'employeur. Cette disposition s'applique aux jeunes rentrant du service national.

Les heures accordées pour recherche d'emploi en période de préavis, et non utilisées, seront ajoutées à la durée du congé pour le calcul de l'indemnité compensatrice de congé payé.

Dans le cas où l'application des règles légales ou des dispositions du contrat individuel de travail ouvrirait droit à un congé plus long ou à une indemnité plus élevée que ce qui résulte du présent article, l'intéressé bénéficierait du régime le plus avantageux.


Article 29

Jours fériés

Le salarié perdant une journée de travail du fait du chômage d'un jour férié tombant un jour habituellement travaillé dans l'établissement ou partie de l'établissement sera indemnisé dans les conditions prévues par la loi en ce qui concerne la journée du 1er Mai.

Les autres dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives aux jours fériés demeurent applicables.


Article 30

Congés exceptionnels pour événements de famille

Les salariés auront droit, sur justification, aux congés exceptionnels pour événements de famille prévus ci-dessous : 

Sans condition d'ancienneté :
—  mariage du salarié : une semaine de date à date ; 

—  mariage d'un enfant : un jour ; 

—  décès du conjoint : trois jours ; 

—  décès du père, de la mère : deux jours ; 

—  décès d'un enfant ou d'un beau-parent : deux jours ; 

—  décès d'un frère, d'une soeur : un jour ; 

—  congé de naissance ou d'adoption : conformément aux dispositions réglementaires.



Ces jours de congés n'entraîneront aucune réduction de rémunération. Dans le cas de travail au rendement, le salaire à prendre en considération sera calculé sur la base de la dernière période de paye.

Pour la détermination de la durée du congé annuel, ces jours de congés exceptionnels seront assimilés à des jours de travail effectif.

Les événements ci-dessus intervenant pendant une période de suspension du contrat ne donnent pas lieu à un report de congé, hormis le mariage et la paternité si ces derniers surviennent pendant une période de congés payés.

Les entreprises examineront avec compréhension les demandes de congés sans solde afférentes à des événements familiaux au-delà des cas et des durées mentionnés ci-dessus.


Article 31

Service national

Le salaire éventuellement perdu du fait des opérations préalables à l'incorporation (présélection, conseil de révision, etc.) sera indemnisé sur justification dans la limite d'une journée sans condition d'ancienneté, et dans la limite de trois jours après trois mois d'ancienneté dans l'entreprise. La ou les absences autorisées à ces occasions n'entraîneront pas de réduction de la durée des congés payés.

Le cas des absences occasionnées par l'accomplissement du service militaire ou des périodes militaires, ou par un appel ou un rappel sous les drapeaux, est réglé selon les dispositions légales.

Toutefois, en ce qui concerne les jeunes salariés ayant plus d'un an d'ancienneté dans l'entreprise au moment de leur appel, le départ au service militaire ne constitue pas en lui-même une cause de rupture du contrat de travail. Ce contrat est suspendu pendant la durée légale du service militaire telle qu'elle est fixée par la loi.

Le bénéfice des dispositions ci-dessus ne pourra être invoqué par le jeune salarié qui n'aura pas prévenu son employeur de son intention de reprendre son poste lorsqu'il connaîtra la date de sa libération et, au plus tard, dans le mois suivant celle-ci. Si le bénéficiaire de la suspension du contrat ne peut être réintégré dans le mois suivant la réception de la lettre par laquelle il a fait connaître son intention de reprendre son emploi, il percevra l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de licenciement.

Pendant la durée du service, l'employeur gardera la faculté de licencier les bénéficiaires des deux alinéas ci-dessus en cas de licenciement collectif d'ordre économique ou de suppression d'emploi. Il devra dans ce cas payer l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de licenciement.

Le salarié qui effectue une période d'exercice militaire n'a droit à aucune rémunération pour la durée de son absence. Toutefois, à l'issue d'une période obligatoire d'exercice et non provoquée par l'intéressé, celui-ci recevra de son employeur une indemnisation complémentaire des allocations de l'administration prévues en cas de perte totale de rémunération. Cette indemnisation complémentaire, qui sera due au vu de la justification du payement de l'administration, ne pourra avoir pour effet de porter le total des sommes ou allocations perçues à un montant supérieur à celui de la rémunération que l'intéressé aurait gagnée s'il avait continué de travailler selon l'horaire pratiqué dans l'entreprise pendant la durée de son absence, sous réserve que cette dernière n'ait pas entraîné une augmentation de l'horaire du personnel resté au travail.


Maladie, accident

Article 32

Indemnisation des absences pour maladie ou accident

Après un an d'ancienneté, en cas d'absence au travail justifiée par l'incapacité résultant de maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu, l'intéressé bénéficiera des dispositions suivantes, à condition d'avoir justifié dès que possible de cette incapacité, d'être pris en charge par la sécurité sociale et d'être soigné sur le territoire métropolitain ou dans l'un des autres pays de la Communauté économique européenne.

En cas d'accident du travail, l'ancienneté requise sera réduite à six mois.

Pendant quarante-cinq jours, il recevra la rémunération qu'il aurait perçue s'il avait continué à travailler.

Pendant les trente jours suivants, il recevra les trois quarts de cette même rémunération.

Le premier temps d'indemnisation sera augmenté de quinze jours par période entière de cinq ans d'ancienneté ; le deuxième temps d'indemnisation (trente jours) sera augmenté de dix jours par période de même durée.

Les garanties ci-dessus accordées s'entendent déduction faite des allocations que l'intéressé perçoit des caisses de sécurité sociale ou des caisses complémentaires, mais en ne retenant dans ce dernier cas que la part des prestations résultant des versements patronaux.

En tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé, compte tenu des sommes de toutes provenances telles qu'elles sont définies ci-dessus, perçues à l'occasion de la maladie ou de l'accident du travail, un montant supérieur à la rémunération nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler.

La rémunération à prendre en considération est celle correspondant à l'horaire pratiqué pendant son absence, dans l'établissement ou partie d'établissement, sous réserve que cette absence n'entraîne pas une augmentation de l'horaire pour le personnel restant au travail.

La présence prise en compte pour la détermination du droit à indemnisation s'apprécie au premier jour de l'absence.

Toutefois, si un salarié qui n'a pas l'ancienneté voulue pour bénéficier des dispositions du présent article acquiert cette ancienneté pendant qu'il est absent pour maladie ou accident, il lui sera fait application desdites dispositions pour la période d'indemnisation restant à courir.

Si plusieurs congés de maladie donnant lieu à indemnisation au titre du présent article sont accordés, au cours d'une année civile, la durée d'indemnisation ne peut excéder au total celle des périodes ci-dessus fixées.

L'indemnisation, calculée conformément aux dispositions ci-dessus, interviendra aux dates habituelles de la paye.

Les dispositions du présent article s'appliquent en cas de déplacement de service au sens des conventions collectives.


Article 33

Incidence de la maladie ou de l'accident sur le contrat de travail

Les absences résultant de maladie ou d'accident, y compris les accidents du travail, et justifiées dès que possible par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu, ne constituent pas une rupture du contrat de travail.

À l'issue de la durée d'indemnisation conventionnelle de maladie prévue à l'article précédent, et au plus tôt à l'expiration d'un délai de trois mois après le début de l'absence résultant de la maladie ou de l'accident, l'employeur pourra prendre acte de la rupture du contrat de travail par nécessité de remplacement effectif du salarié absent. Dans ce cas, la notification du remplacement sera faite à l'intéressé par lettre recommandée.

Les entreprises s'emploieront, dans la mesure du possible, à trouver une solution d'attente permettant aux salariés d'être réinsérés après une absence de longue durée pour maladie.

L'employeur qui aura pris acte de la rupture du contrat par nécessité de remplacement devra verser à l'intéressé une indemnité spéciale de préavis égale à celle qu'il aurait perçue s'il avait été licencié sans que le délai de préavis ait été observé.

S'il remplit les conditions prévues à l'article 35 , le salarié ainsi remplacé percevra, en outre, une indemnité égale à l'indemnité de congédiement à laquelle lui aurait donné droit son ancienneté en cas de licenciement.

Lorsque le contrat se sera trouvé rompu dans les conditions précitées, l'intéressé bénéficiera d'un droit de préférence au réengagement.

Si le salarié tombe malade au cours de l'exécution de la période de préavis, le préavis continue à courir et le contrat prend fin à l'expiration du délai-congé applicable.

Au cours de l'absence du salarié pour maladie, l'employeur peut rompre le contrat de travail en cas de licenciement collectif, à charge pour lui de verser au salarié licencié l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de licenciement.


Article 33 bis

Incidence d'une inaptitude définitive à l'emploi résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, à l'exclusion de l'accident de trajet

La constatation de la rupture du contrat de travail en raison d'une inaptitude définitive à l'emploi résultant d'un accident de travail, autre qu'un accident de trajet, ou d'une maladie professionnelle survenus au cours du travail effectué pour le compte de l'entreprise, est régie par les dispositions du code du travail.

L'employeur devra verser les indemnités correspondantes prévues par la code du travail ou conventionnelles si elles sont plus favorables.


Article 33 ter

Procédure préalable

L'employeur prenant acte de la rupture du contrat de travail en application de l'article 33 ou pour les motifs énoncés à l'article 33 bis devra au préalable respecter une procédure identique à celle prévue en cas de licenciement par le code du travail.


Article 34

Préavis

En cas de rupture du contrat de travail après la période d'essai, la durée du préavis réciproque, qui s'entend de date à date, sera, sauf en cas de force majeure ou de faute grave de :
—  deux semaines pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau I ; 

—  un mois pour les salariés dont l'emploi est classé aux niveaux II et III ; 

—  deux mois pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau IV ; 

—  trois mois pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau V.



Toutefois, en cas de rupture du fait de l'employeur, la durée du préavis ne pourra être inférieure à un mois après six mois de présence continue, et à deux mois après deux ans de présence continue.

Dans le cas d'inobservation du préavis par l'employeur ou le salarié, la partie qui n'observera pas le préavis devra à l'autre une indemnité égale à la rémunération que le salarié aurait gagnée s'il avait travaillé jusqu'au terme de la période de préavis restant à courir, sur la base de l'horaire hebdomadaire pratiqué pendant la durée du préavis.

En cas de licenciement et lorsque la moitié du délai-congé aura été exécutée, le salarié licencié qui se trouverait dans l'obligation d'occuper un nouvel emploi pourra, après en avoir avisé son employeur, quitter l'établissement avant l'expiration du délai-congé sans avoir à payer d'indemnité pour inobservation de ce délai. Avant que la moitié de la période de préavis ne soit écoulée, l'intéressé congédié pourra, en accord avec son employeur, quitter l'établissement dans les mêmes conditions pour occuper un nouvel emploi. Toutefois, s'il s'agit d'un licenciement collectif d'ordre économique, l'intéressé pourra quitter l'entreprise dans les conditions prévues dans les accords nationaux sur la sécurité de l'emploi.

Pendant la période de préavis, le salarié est autorisé à s'absenter pour rechercher un emploi dans les conditions suivantes :
—  dans le cas où la rupture du contrat de travail est le fait du salarié, la durée de ces absences sera de vingt heures, non rémunérées ; 

—  dans le cas où la rupture du contrat de travail est le fait de l'employeur, la durée de ces absences sera de vingt heures lorsque l'intéressé aura droit à un préavis de deux semaines, cinquante heures par mois dans le cas où le préavis est d'au moins un mois : ces heures ne donneront pas lieu à réduction de rémunération.



Dans la mesure où ses recherches le postulent, l'intéressé pourra, en accord avec son employeur, bloquer tout ou partie de ces heures avant l'expiration du préavis.

À défaut d'accord entre l'intéressé et son employeur, les heures pour recherche d'emploi se répartissent sur les journées de travail à raison de deux heures par jour fixées alternativement un jour au gré de l'intéressé, un jour au gré de l'employeur.

Si le salarié n'utilise pas, du fait de son employeur, tout ou partie de ses heures, il percevra à son départ une indemnité correspondant au nombre d'heures non utilisées.

Le salarié qui a trouvé un emploi ne peut se prévaloir des dispositions relatives aux heures pour recherche d'emploi.


Article 35

Indemnité de licenciement


a - Sous réserve des dispositions de l'article 36 :

Il sera alloué aux salariés avant 65 ans, sauf en cas de faute grave ou de force majeure, une indemnité distincte du préavis tenant compte de leur ancienneté dans l'entreprise et fixée comme suit :

	
ANCIENNETÉ

	
INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT


	
de 2 à 5 ans

	
1/10 de mois par année d'ancienneté.


	
de 5 à 15 ans

	
1/5 de mois par année entière d'ancienneté, depuis la première année.


	
après 15 ans

	
1/5 de mois pour chacune des quinze premières années d'ancienneté et ensuite 3/10 de mois pour chacune des années entières suivantes.



	



b - Cas particulier du licenciement pour motif économique :

Les entreprises confrontées à des problèmes d'excédents d'effectifs mettront tout en oeuvre pour éviter le licenciement de salariés âgés d'au moins cinquante ans, notamment en s'efforçant de proposer une mutation interne après exploitation, s'il y a lieu, des moyens de formation appropriés.

Toutefois, en cas de licenciement pour motif économique, le salarié licencié âgé d'au moins cinquante ans et de moins de soixante-cinq ans, aura droit à une majoration de l'indemnité de licenciement prévue ci-dessus, égale à 20 p. 100.

Ne peut prétendre à l'application des dispositions du présent article :

—  le salarié acceptant un reclassement à l'aide de son employeur ; 

—  le salarié âgé de cinquante-cinq ans et trois mois révolus qui peut bénéficier des allocations de base prévues par le règlement annexé à la convention du 19 novembre 1985 sur le régime d'assurance chômage, puis prétendre à ces mêmes allocations au titre de l'article 20 de ce règlement ; 

—  le salarié qui a la possibilité de bénéficier d'une préretraite (F.N.E., C.G.P.S., accord d'entreprise, etc.) ; 

—  le salarié qui a au moins trente-sept ans et demi d'assurance au sens de l'ordonnance no 82-270 du 26 mars 1982 sur l'abaissement de l'âge de la retraite, ou qui peut faire liquider sans abattement d'âge une pension de retraite.



Les dispositions du présent paragraphe b seront applicables à l'indemnité conventionnelle de licenciement due à un salarié âgé d'au moins cinquante ans, ayant accepté une convention de conversion lors d'un licenciement pour motif économique et qui ne peut pas bénéficier des allocations de base prévues par le règlement annexé à la convention du 6 janvier 1987 relative à l'assurance chômage des anciens bénéficiaires de l'assurance conversion, ni prétendre à ces mêmes allocations au titre de l'article 20 de ce règlement.

c - Modalités générales d'application :

Si une indemnité de licenciement a déjà été perçue lors d'une précédente rupture, la période correspondant à l'ancien contrat ne sera pas retenue pour le calcul de l'indemnité.

La base de calcul de l'indemnité sera la moyenne des appointements réels des douze mois de présence, compte tenu de la durée effective de travail pendant cette période, et avec l'inclusion éventuelle des indemnités conventionnelles de chômage partiel.

En cas de licenciement collectif, l'employeur pourra procéder au règlement de l'indemnité par versements échelonnés sur une période de trois mois au maximum.

Les salariés travaillant à temps partiel bénéficieront des dispositions particulières prévues dans le code du travail.

Article 36

Départ à la retraite

Le départ volontaire d'un salarié qui a au moins trente-sept années et demie d'assurance au sens de l'ordonnance no 82-270 du 26 mars 1982 sur l'abaissement de l'âge de la retraite ou qui peut faire liquider sans abattement d'âge une pension de retraite, ou âgé de soixante-cinq ans ou plus, ne constitue pas une démission. De même, la fin de contrat, à l'initiative de l'employeur, d'un tel salarié ne constitue pas un licenciement.


a - Un tel salarié qui partira en retraite à son initiative recevra une indemnité de départ en retraite fixée en fonction de son ancienneté dans l'entreprise à :

-  1/10 de mois par année de 2 à 10 ans d'ancienneté ; 

-  1 mois et demi après 10 ans d'ancienneté ; 

-  2 mois après 15 ans d'ancienneté ; 

-  2 mois et demi après 20 ans d'ancienneté ; 

-  3 mois après 25 ans d'ancienneté ; 

-  3 mois et demi après 30 ans d'ancienneté ; 

-  4 mois après 35 ans d'ancienneté.



L'indemnité prévue ci-dessus est également versée en cas de :
—  départ volontaire en retraite entre soixante et soixante-cinq ans, mais après liquidation effective de la retraite complémentaire ; 

—  départ en retraite à l'initiative de l'employeur, à un âge égal ou supérieur à soixante-cinq ans.


b - Un tel salarié qui partira en retraite à l'initiative de son employeur, à un âge inférieur à soixante-cinq ans, recevra une indemnité de départ en retraite tenant compte de son ancienneté dans l'entreprise et fixée comme suit :

—  de 2 à 10 ans d'ancienneté : un dixième de mois par année d'ancienneté ; 

—  à partir de 11 ans d'ancienneté : un dixième de mois par année d'ancienneté, plus un quinzième de mois par année d'ancienneté au-delà de dix ans, 



et au minimum l'indemnité prévue au paragraphe a ci-dessus.

c - Modalités générales d'application : 

Un délai de prévenance réciproque de durée égale au préavis en cas de licenciement doit être respecté.

L'ancienneté est déterminée dans les conditions prévues à l'article 17 des présentes dispositions particulières.

Toutefois, lorsque le salarié aura perçu une indemnité de licenciement lors de la rupture d'un contrat de travail conclu antérieurement avec le même employeur, l'ancienneté prise en considération à l'époque sera déduite de celle à retenir pour l'attribution de l'indemnité de départ en retraite de l'intéressé.

La base de calcul de l'indemnité de départ en retraite est la même que celle de l'indemnité de licenciement.

Les salariés travaillant à temps partiel bénéficieront des dispositions particulières prévues dans le code du travail.

Article 37

Déplacements

Les conditions de déplacement des salariés sont réglées conformément aux dispositions de l'accord national du 26 février 1976 relatif à ce sujet, qui leur sont applicables.


Article 38

Changement de résidence

En cas de déplacement du lieu de travail intervenu sur la demande de l'employeur et nécessitant un changement de résidence, l'employeur devra rembourser les frais assumés par le salarié pour se rendre à son nouveau lieu de travail, sous déduction des sommes de toute nature reçues par ailleurs par le salarié à ce titre. Le remboursement portera sur les frais de déménagement ainsi que sur les frais de déplacement de l'intéressé, de son conjoint et de ses enfants à charge vivant avec lui. Ces frais seront, sauf accord spécial, calculés sur la base du tarif (rail ou route) le moins onéreux.

Dans l'hypothèse ci-dessus, la non-acceptation par le salarié est considérée comme une rupture de contrat de travail du fait de l'employeur et est réglée comme telle.

Les conditions de rapatriement en cas de licenciement non provoqué par une faute grave des salariés ainsi déplacés devront être précisées lors de leur mutation.


Article 39

Apprentissage

Les conditions de l'apprentissage et le régime juridique des apprentis sont définis par les dispositions du code du travail et par l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 modifié.

Le barème de salaires des apprentis figure en annexe IV à la présente convention.


Article 40

Formation et perfectionnement professionnels

La formation et le perfectionnement professionnels sont définis par les dispositions du code du travail et par l'accord collectif national interprofessionnel du 9 juillet 1970 modifié ainsi que par l'accord collectif national intervenu dans les industries des métaux le 25 avril 1973 et ses avenants postérieurs.
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Annexes

Annexe I

Champ d'application

(Annexe modifiée par accord du 28 septembre 1994, étendu par arrêté du 10 mai 1995, JO 16 mai 1995)

(Se reporter à l'accord national du 16 janvier 1979 modifié en 1992  [ (note 1)  : 
(1) Sont exclues de l'extension par arrêté du 1er juin 1988 les branches d'activité suivantes :

13-15 : Production et transformation de matières fissiles ; 

13-16 : Production et transformation de matières fertiles ; 

54-03 : Fabrication de bateaux de plaisance.

] )
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Annexe II

Classification

(Modifiée par accord du 4 octobre 1990, étendu par arrêté du 7 février 1991, JO 20 février 1991)

(Se reporter à l'accord national du 21 juillet 1975)
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Annexe III

Salaires

Accord paritaire du 20 novembre 2001

(Étendu par arrêté du 19 avril 2002, JO 2 mai 2002, à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

(Applicable au 1er janvier 2001 pour les salaires annuels garantis et au 1er décembre 2001 pour les minima hiérarchiques)

A - 

Rémunérations annuelles garanties - RAG

En considération de l'esprit de l'accord national du 28 juillet 1998 et de son avenant du 29 janvier 2000 et en application de l'article 8 de la convention collective du 10 septembre 1987, des rémunérations annuelles garanties ont été fixées, à partir de l'année 2001, suivant les barèmes figurant en annexes au présent accord : 
-  le 1er barème s'applique aux entreprises de la métallurgie d'Indre-et-Loire soumises à la durée légale du travail de 39 heures (Annexe I ) ;

-  le 2ème barème s'applique aux entreprises de la métallurgie d'Indre-et-Loire soumises à la durée légale du travail de 35 heures (Annexe II ).



Un barème en euro est annexé au présent accord.

Les parties soussignées conviennent de rechercher les moyens susceptibles de permettre une compensation progressive en 3 ans, soit à l'horizon de l'année 2003, en fonction de la situation économique des entreprises, de la différence entre le barème 35 heures et le barème 39 heures.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (RMH)

Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 30,80 Francs soit 4,70 € à partir du 1er décembre 2001, appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Date d'application : 1er décembre 2001
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C - 

Indemnité de panier

Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier demeure fixée à 40 F soit 6,10 €.
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Base 169 heures

Annexe I - Barème des rémunérations annuelles garanties en francs

applicable à partir de l'année 2001, aux entreprises soumises à la durée légale du travail de 39 heures/semaine

	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
86 940 F

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
87 160 F

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
87 380 F

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
87 602 F

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
88 261 F

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
89 853 F

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
91 430 F

	
AM1

	
91 430 F


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
95 633 F

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
101 924 F

	
AM2

	
101 924 F


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
108 283 F

	
AM3

	
108 283 F


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
114 677 F

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
121 041 F

	
AM4

	
121 041 F


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
129 513 F

	
AM5

	
129 513 F


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
142 121 F

	
AM6

	
142 121 F


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
154 709 F

	
AM7

	
154 709 F


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
167 270 F

	
AM7

	
167 270 F



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
86 940 F

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
O2

	
87 160 F

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
O3

	
87 380 F

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
87 900 F

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
 

	
 

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
P2

	
91 500 F

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
P3

	
96 000 F

	
AM1

	
97 832 F


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
TA1

	
107 000 F

	
AM2

	
109 042 F


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
113 700 F

	
AM3

	
115 860 F


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
TA3

	
120 400 F

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
TA4

	
127 100 F

	
AM4

	
129 526 F


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
-

	
AM5

	
138 578 F


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
-

	
AM6

	
152 072 F


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
-

	
AM7

	
165 532 F


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
-

	
AM7

	
178 972 F



	


Annexe I bis - Barème des rémunérations annuelles garanties en euros

applicable à partir de l'année 2001, aux entreprises soumises à la durée légale du travail de 39 heures/semaine

	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
13 254 €

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
13 287 €

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
13 321 €

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
13 355 €

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
13 455 €

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
13 698 €

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
13 938 €

	
AM1

	
13 938 €


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
14 579 €

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
15 538 €

	
AM2

	
15 538 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
16 508 €

	
AM3

	
16 508 €


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
17 482 €

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
18 453 €

	
AM4

	
18 453 €


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
19 744 €

	
AM5

	
19 744 €


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
21 666 €

	
AM6

	
21 666 €


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
23 585 €

	
AM7

	
23 585 €


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
25 500 €

	
AM7

	
25 500 €



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
13 254 €

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
O2

	
13 287 €

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
O3

	
13 321 €

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
13 400 €

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
 

	
 

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
P2

	
13 949 €

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
P3

	
14 635 €

	
AM1

	
14 914 €


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
TA1

	
16 312 €

	
AM2

	
16 623 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
17 333 €

	
AM3

	
17 663 €


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
TA3

	
18 355 €

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
TA4

	
19 376 €

	
AM4

	
19 746 €


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
-

	
AM5

	
21 126 €


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
-

	
AM6

	
23 183 €


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
-

	
AM7

	
25 235 €


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
-

	
AM7

	
27 284 €



	


Barème des minima hiérarchiques en francs

Valeur de point : 30,80 F

Applicable au 1er décembre 2001

pour 169 heures par mois, soit 39 heures/semaine


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
4 312 F

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
4 466 F

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
4 774 F

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
5 236 F

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
5 544 F

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
5 852 F

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
6 622 F

	
AM1

	
6 622 F


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
6 930 F

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
7 392 F

	
AM2

	
7 392 F


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
7 854 F

	
AM3

	
7 854 F


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
8 316 F

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
8 778 F

	
AM4

	
8 778 F


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
9 394 F

	
AM5

	
9 394 F


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
10 318 F

	
AM6

	
10 318 F


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
11 242 F

	
AM7

	
11 242 F


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
12 166 F

	
AM7

	
12 166 F



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers (1)

	
Agents de maîtrise d'atelier (2)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
4 528 F

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
O2

	
4 689 F

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
O3

	
5 013 F

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
5 498 F

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
 

	
 

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
P2

	
6 145 F

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
P3

	
6 953 F

	
AM1

	
7 086 F


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
TA1

	
7 762 F

	
AM2

	
7 909 F


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
8 247 F

	
AM3

	
8 404 F


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
TA3

	
8 732 F

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
TA4

	
9 217 F

	
AM4

	
9 392 F


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
-

	
AM5

	
10 052 F


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
-

	
AM6

	
11 040 F


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
-

	
AM7

	
12 029 F


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
-

	
AM7

	
13 018 F


	
NOTA :
(1) les Minima Hiérarchiques ainsi fixés comprennent la majoration de 5 % prévue par l'article 2 de l'annexe VII de la convention collective.
(2) les Minima Hiérarchiques ainsi fixés comprennent la majoration de 7 % prévue par l'article 2 de l'annexe VII de la convention collective.



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en francs

(Base 169 heures, par mois, à compter du 1er décembre 2001)

Ouvriers


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique en francs

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
O1

	
4 528

	
136

	
181

	
226

	
272

	
317

	
362

	
407


	
I

	
2

	
O2

	
4 689

	
141

	
188

	
234

	
281

	
328

	
375

	
422


	
I

	
3

	
O3

	
5 013

	
150

	
201

	
251

	
301

	
351

	
401

	
451


	
II

	
1

	
P1

	
5 498

	
165

	
220

	
275

	
330

	
385

	
440

	
495


	
II

	
3

	
P2

	
6 145

	
184

	
246

	
307

	
369

	
430

	
492

	
553


	
III

	
1

	
P3

	
6 953

	
209

	
278

	
348

	
417

	
487

	
556

	
626


	
III

	
3

	
TA1

	
7 762

	
233

	
310

	
388

	
466

	
543

	
621

	
699


	
IV

	
1

	
TA2

	
8 247 

	
247

	
330

	
412

	
495

	
577

	
660

	
742


	
IV

	
2

	
TA3

	
8 732 

	
262

	
349

	
437

	
524

	
611

	
699

	
786


	
IV

	
3

	
TA4

	
9 217

	
277

	
369

	
461

	
553

	
645

	
737

	
830



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique en francs

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
O1

	
4 528

	
453

	
498

	
543

	
589

	
634

	
679


	
I

	
2

	
O2

	
4 689

	
469

	
516

	
563

	
610

	
657

	
703


	
I

	
3

	
O3

	
5 013 

	
501

	
551

	
602

	
652

	
702

	
752


	
II

	
1

	
P1

	
5 498

	
550

	
605

	
660

	
715

	
770

	
825


	
II

	
3

	
P2

	
6 145 

	
614

	
676

	
737

	
799

	
860

	
922


	
III

	
1

	
P3

	
6 953

	
695

	
765

	
834

	
904

	
973

	
1 043


	
III

	
3

	
TA1

	
7 762 

	
776

	
854

	
931

	
1 009

	
1 087

	
1 164


	
IV

	
1

	
TA2

	
8 247 

	
825

	
907

	
990

	
1 072

	
1 155

	
1 237


	
IV

	
2

	
TA3

	
8 732 

	
873

	
960

	
1 048

	
1 135

	
1 222

	
1 310


	
IV

	
3

	
TA4

	
9 217

	
922

	
1 014

	
1 106

	
1 198

	
1 290

	
1 383



	





Barème des primes mensuelles d'ancienneté en francs
(Base 169 heures, par mois à compter du 1er décembre 2001)

Administratifs et techniciens - Agents de maîtrise
(sauf agents de maîtrise d'atelier)

3 à 8 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en francs

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %


	
I

	
1

	
4 312

	
129

	
172

	
216 

	
259

	
302

	
345


	
I

	
2

	
4 466

	
134

	
179

	
223

	
268

	
313

	
357


	
I

	
3

	
4 774 

	
143

	
191

	
239

	
286 

	
334

	
382


	
II

	
1

	
5 236 

	
157

	
209

	
262

	
314 

	
367

	
419 


	
II

	
2

	
5 544 

	
166

	
222

	
277

	
333

	
388

	
444


	
II

	
3

	
5 852

	
176

	
234

	
293

	
351

	
410

	
468


	
III

	
1

	
6 622

	
199

	
265

	
331

	
397

	
464

	
530


	
III

	
2

	
6 930

	
208

	
277

	
347

	
416

	
485

	
554


	
III

	
3

	
7 392

	
222

	
296

	
370

	
444

	
517

	
591


	
IV

	
1

	
7 854

	
236

	
314

	
393

	
471

	
550

	
628


	
IV

	
2

	
8 316

	
249

	
333

	
416

	
499

	
582

	
665


	
IV

	
3

	
8 778

	
263

	
351

	
439

	
527

	
614

	
702


	
V

	
1

	
9 394

	
282

	
376

	
470

	
564

	
658

	
752


	
V

	
2

	
10 318

	
310

	
413

	
516

	
619

	
722

	
825


	
V

	
3

	
11 242

	
337

	
450

	
562

	
675

	
787

	
899


	
Coef.

	
395

	
12 166

	
365

	
487

	
608

	
730

	
852

	
973



	


9 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en francs

	
9 ans
9 %

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
4 312

	
388

	
431

	
474

	
517

	
561

	
604

	
647


	
I

	
2

	
4 466

	
402

	
447

	
491

	
536

	
581

	
625

	
670


	
I

	
3

	
4 774

	
430

	
477

	
525

	
573

	
621

	
668

	
716


	
II

	
1

	
5 236

	
471

	
524

	
576

	
628

	
681

	
733

	
785


	
II

	
2

	
5 544

	
499

	
554

	
610

	
665

	
721

	
776

	
832


	
II

	
3

	
5 852

	
527

	
585

	
644

	
702

	
761

	
819

	
878


	
III

	
1

	
6 622

	
596

	
662

	
728

	
795

	
861

	
927

	
993


	
III

	
2

	
6 930

	
624

	
693

	
762

	
832

	
901

	
970

	
1 040


	
III

	
3

	
7 392

	
665

	
739

	
813

	
887

	
961

	
1 035

	
1 109


	
IV

	
1

	
7 854

	
707

	
785

	
864

	
942

	
1 021

	
1 100

	
1 178


	
IV

	
2

	
8 316

	
748

	
832

	
915

	
998

	
1 081

	
1 164

	
1 247


	
IV

	
3

	
8 778

	
790

	
878

	
966

	
1 053

	
1 141

	
1 229

	
1 317


	
V

	
1

	
9 394

	
845

	
939

	
1 033

	
1 127

	
1 221

	
1 315

	
1 409


	
V

	
2

	
10 318

	
929

	
1 032

	
1 135

	
1 238

	
1 341

	
1 445

	
1 548


	
V

	
3

	
11 242

	
1 012

	
1 124

	
1 237

	
1 349

	
1 461

	
1 574

	
1 686


	
Coef.

	
395

	
12 166

	
1 095

	
1 217

	
1 338

	
1 460

	
1 582

	
1 703

	
1 825



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en francs

(Base 169 heures, par mois à compter du 1er décembre 2001)

Agents de maîtrise d'atelier


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en francs

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
III

	
1

	
7 086

	
213

	
283

	
354

	
425

	
496

	
567

	
638


	
III

	
3

	
7 909

	
237

	
316

	
395

	
475

	
554

	
633

	
712


	
IV

	
1

	
8 404

	
252

	
336

	
420

	
504

	
588

	
672

	
756


	
IV

	
3

	
9 392

	
282

	
376

	
470

	
564

	
657

	
751

	
845


	
V

	
1

	
10 052

	
302

	
402

	
503

	
603

	
704

	
804

	
905


	
V

	
2

	
11 040

	
331

	
442

	
552

	
662

	
773

	
883

	
994


	
V

	
3

	
12 029

	
361

	
481

	
601

	
722

	
842

	
962

	
1 083


	
Coef.

	
395

	
13 018

	
391

	
521

	
651

	
781

	
911

	
1 041

	
1 172



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
III

	
1

	
7 086

	
709

	
779

	
850

	
921

	
992

	
1 063


	
III

	
3

	
7 909

	
791

	
870

	
949

	
1 028

	
1 107

	
1 186


	
IV

	
1

	
8 404

	
840

	
924

	
1 008

	
1 092

	
1 177

	
1 261


	
IV

	
3

	
9 392

	
939

	
1 033

	
1 127

	
1 221

	
1 315

	
1 409


	
V

	
1

	
10 052

	
1 005

	
1 106

	
1 206

	
1 307

	
1 407

	
1 508


	
V

	
2

	
11 040

	
1 104

	
1 214

	
1 325

	
1 435

	
1 546

	
1 656


	
V

	
3

	
12 029

	
1 203

	
1 323

	
1 443

	
1 564

	
1 684

	
1 804


	
Coef.

	
395

	
13 018

	
1 302

	
1 432

	
1 562

	
1 692

	
1 822

	
1 953



	


Barème des minima hiérarchiques en euros

Valeur de point : 4,70 €

Applicable au 1er décembre 2001

pour 169 heures par mois, soit 39 heures/semaine


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
658,00 €

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
681,50 €

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
728,50 €

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
799,00 €

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
846,00 €

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
893,00 €

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
1 010,50 €

	
AM1

	
1 010,50 €


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
1 057,50 €

	
 

	
1 057,50 €


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
1 128,00 €

	
AM2

	
1 128,00 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
1 198,50 €

	
AM3

	
1 198,50 €


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
1 269,00 €

	
 

	
1 269,00 €


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
1 339,50 €

	
AM4

	
1 339,50 €


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
1 433,50 €

	
AM5

	
1 433,50 €


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
1 574,50 €

	
AM6

	
1 574,50 €


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
1 715,50 €

	
AM7

	
1 715,50 €


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
1 856,50 €

	
AM7

	
1 856,50 €



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers (1)

	
Agents de maîtrise d'atelier (2)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
690,90 €

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
O2

	
715,58 €

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
O3

	
764,93 €

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
838,95 €

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
 

	
888,30 €

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
P2

	
937,65 €

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
P3

	
1 061,03 €

	
AM1

	
1 081,24 €


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
 

	
1 110,38 €

	
 

	
1 131,53 €


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
TA1

	
1 184,40 €

	
AM2

	
1 206,96 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
1 258,43 €

	
AM3

	
1 282,40 €


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
TA3

	
1 332,45 €

	
 

	
1 357,83 €


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
TA4

	
1 406,48

	
AM4

	
1 433,27 €


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
-

	
AM5

	
1 533,85 €


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
-

	
AM6

	
1 684,72 €


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
-

	
AM7

	
1 835,59 €


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
-

	
AM7

	
1 986,46 €


	
NOTA :
(1) les Minima Hiérarchiques ainsi fixés comprennent la majoration de 5 % prévue par l'article 2 de l'annexe VII de la convention collective.
(2) les Minima Hiérarchiques ainsi fixés comprennent la majoration de 7 % prévue par l'article 2 de l'annexe VII de la convention collective.



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en euros

(Base 169 heures, par mois, à compter du 1er décembre 2001)

Ouvriers


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
O1

	
690,90

	
20,73

	
27,64

	
34,55

	
41,45

	
48,36

	
55,27

	
62,18


	
I

	
2

	
O2

	
715,58

	
21,47

	
28,62

	
35,78

	
42,93

	
50,09

	
57,25

	
64,40


	
I

	
3

	
O3

	
764,93

	
22,95

	
30,60

	
38,25

	
45,90

	
53,54

	
61,19

	
68,84


	
II

	
1

	
P1

	
838,95

	
25,17

	
33,56

	
41,95

	
50,34

	
58,73

	
67,12

	
75,51


	
II

	
3

	
P2

	
937,65

	
28,13

	
37,51

	
46,88

	
56,26

	
65,64

	
75,01

	
84,39


	
III

	
1

	
P3

	
1 061,03

	
31,83

	
42,44

	
53,05

	
63,66

	
74,27

	
84,88

	
95,49


	
III

	
3

	
TA1

	
1 184,40

	
35,53

	
47,38

	
59,22

	
71,06

	
82,91

	
94,75

	
106,60


	
IV

	
1

	
TA2

	
1 258,43

	
37,75

	
50,34

	
62,92

	
75,51

	
88,09

	
100,67

	
113,26


	
IV

	
2

	
TA3

	
1 332,45

	
39,97

	
53,30

	
66,62

	
79,95

	
93,27

	
106,60

	
119,92


	
IV

	
3

	
TA4

	
1 406,48

	
42,19

	
56,26

	
70,32

	
84,39

	
98,45

	
112,52

	
126,58



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
O1

	
690,90

	
69,09

	
76,00

	
82,91

	
89,82

	
96,73

	
103,64


	
I

	
2

	
O2

	
715,58

	
71,56

	
78,71

	
85,87

	
93,02

	
100,18

	
107,34


	
I

	
3

	
O3

	
764,93

	
76,49

	
84,14

	
91,79

	
99,44

	
107,09

	
114,74


	
II

	
1

	
P1

	
838,95

	
83,90

	
92,28

	
100,67

	
109,06

	
117,45

	
125,84


	
II

	
3

	
P2

	
937,65

	
93,77

	
103,14

	
112,52

	
121,89

	
131,27

	
140,65


	
III

	
1

	
P3

	
1 061,03

	
106,10

	
116,71

	
127,32

	
137,93

	
148,54

	
159,15


	
III

	
3

	
TA1

	
1 184,40

	
118,44

	
130,28

	
142,13

	
153,97

	
165,82

	
177,66


	
IV

	
1

	
TA2

	
1 258,43

	
125,84

	
138,43

	
151,01

	
163,60

	
176,18

	
188,76


	
IV

	
2

	
TA3

	
1 332,45

	
133,25

	
146,57

	
159,89

	
173,22

	
186,54

	
199,87


	
IV

	
3

	
TA4

	
1 406,48

	
140,65

	
154,71

	
168,78

	
182,84

	
196,91

	
210,97



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en euros

Base 169 heures, par mois à compter du 1er décembre 2001

Administratifs et techniciens - Agents de maîtrise
(sauf agents de maîtrise d'atelier)

3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
658,00

	
19,74

	
26,32

	
32,90

	
39,48

	
46,06

	
52,64

	
59,22


	
I

	
2

	
681,5

	
20,45

	
27,26

	
34,08

	
40,89

	
47,71

	
54,52

	
61,34


	
I

	
3

	
728,50

	
21,86

	
29,14

	
36,43

	
43,71

	
51,00

	
58,28

	
65,57


	
II

	
1

	
799,00

	
23,97

	
31,96

	
39,95

	
47,94

	
55,93

	
63,92

	
71,91


	
II

	
2

	
846,0

	
25,38

	
33,84

	
42,30

	
50,76

	
59,22

	
67,68

	
76,14


	
II

	
3

	
893,0

	
26,79

	
35,72

	
44,65

	
53,58

	
62,51

	
71,44

	
80,37


	
III

	
1

	
1 010,50

	
30,32

	
40,42

	
50,53

	
60,63

	
70,74

	
80,84

	
90,95


	
III

	
2

	
1 057,50

	
31,73

	
42,30

	
52,88

	
63,45

	
74,03

	
84,60

	
95,18


	
III

	
3

	
1 128,00

	
33,84

	
45,12

	
56,40

	
67,68

	
78,96

	
90,24

	
101,52


	
IV

	
1

	
1 198,5

	
35,96

	
47,94

	
59,93

	
71,91

	
83,90

	
95,88

	
107,87


	
IV

	
2

	
1 269,00

	
38,07

	
50,76

	
63,45

	
76,14

	
88,83

	
101,52

	
114,21


	
IV

	
3

	
1 339,50

	
40,19

	
53,58

	
66,98

	
80,37

	
93,77

	
107,16

	
120,56


	
V

	
1

	
1 433,50

	
43,01

	
57,34

	
71,68

	
86,01

	
100,35

	
114,68

	
129,02


	
V

	
2

	
1 574,50

	
47,24

	
62,98

	
78,73

	
94,47

	
110,22

	
125,96

	
141,71


	
V

	
3

	
1 715,50

	
51,47

	
68,62

	
85,78

	
102,93

	
120,09

	
137,24

	
154,40


	
Coef.

	
395

	
1 856,50

	
55,70

	
74,26

	
92,83

	
111,39

	
129,96

	
148,52

	
167,09



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
658,00

	
65,80

	
72,38

	
78,96

	
85,54

	
92,12

	
98,70


	
I

	
2

	
681,50

	
68,15

	
74,97

	
81,78

	
88,60

	
95,41

	
102,23


	
I

	
3

	
728,50

	
72,85

	
80,14

	
87,42

	
94,71

	
101,99

	
109,28


	
II

	
1

	
799,00

	
79,90

	
87,89

	
95,88

	
103,87

	
111,86

	
119,85


	
II

	
2

	
846,00

	
84,60

	
93,06

	
101,52

	
109,98

	
118,44

	
126,90


	
II

	
3

	
893,00

	
89,30

	
98,23

	
107,16

	
116,09

	
125,02

	
133,95


	
III

	
1

	
1 010,50

	
101,05

	
111,16

	
121,26

	
131,37

	
141,47

	
151,58


	
III

	
2

	
1 057,50

	
105,75

	
116,33

	
126,90

	
137,48

	
148,05

	
158,63


	
III

	
3

	
1 128,00

	
112,80

	
124,08

	
135,36

	
146,64

	
157,92

	
169,20


	
IV

	
1

	
1 198,50

	
119,85

	
131,84

	
143,82

	
155,81

	
167,79

	
179,78


	
IV

	
2

	
1 269,00

	
126,90

	
139,59

	
152,28

	
164,97

	
177,66

	
190,35


	
IV

	
3

	
1 339,50

	
133,95

	
147,35

	
160,74

	
174,14

	
187,53

	
200,93


	
V

	
1

	
1 433,50

	
143,35

	
157,69

	
172,02

	
186,36

	
200,69

	
215,03


	
V

	
2

	
1 574,50

	
157,45

	
173,20

	
188,94

	
204,69

	
220,43

	
236,18


	
V

	
3

	
1 715,50

	
171,55

	
188,71

	
205,86

	
223,02

	
240,17

	
257,33


	
Coef.

	
395

	
1 856,50

	
185,65

	
204,22

	
222,78

	
241,35

	
259,91

	
278,48



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en euros

(Base 169 heures, par mois à compter du 1er décembre 2001)

Agents de maîtrise d'atelier


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
III

	
1

	
1 081,24

	
32,44

	
43,25

	
54,06

	
64,87

	
75,69

	
86,50

	
97,31


	
III

	
3

	
1 206,96

	
36,21

	
48,28

	
60,35

	
72,42

	
84,49

	
96,56

	
108,63


	
IV

	
1

	
1 282,40

	
38,47

	
51,30

	
64,12

	
76,94

	
89,77

	
102,59

	
115,42


	
IV

	
3

	
1 433,27

	
43,00

	
57,33

	
71,66

	
86,00

	
100,33

	
114,66

	
128,99


	
V

	
1

	
1 533,85

	
46,02

	
61,35

	
76,69

	
92,03

	
107,37

	
122,71

	
138,05


	
V

	
2

	
1 684,72

	
50,54

	
67,39

	
84,24

	
101,08

	
117,93

	
134,78

	
151,62


	
V

	
3

	
1 835,59

	
55,07

	
73,42

	
91,78

	
110,14

	
128,49

	
146,85

	
165,20


	
Coef.

	
395

	
1 986,46

	
59,59

	
79,46

	
99,32

	
119,19

	
139,05

	
158,92

	
178,78



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
III

	
1

	
1 081,24

	
108,12

	
118,94

	
129,75

	
140,56

	
151,37

	
162,19


	
III

	
3

	
1 206,96 

	
120,70

	
132,77

	
144,84

	
156,90

	
168,97

	
181,04


	
IV

	
1

	
1 282,40

	
128,24

	
141,06

	
153,89

	
166,71

	
179,54

	
192,36


	
IV

	
3

	
1 433,27

	
143,33

	
157,66

	
171,99

	
186,32

	
200,66

	
214,99


	
V

	
1

	
1 533,85

	
153,38

	
168,72

	
184,06

	
199,40

	
214,74

	
230,08


	
V

	
2

	
1 684,72

	
168,47

	
185,32

	
202,17

	
219,01

	
235,86

	
252,71


	
V

	
3

	
1 835,59

	
183,56

	
201,91

	
220,27

	
238,63

	
256,98

	
275,34


	
Coef.

	
395

	
1 986,46

	
198,65

	
218,51

	
238,37

	
258,24

	
278,10

	
297,97
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Base 151 heures 67

Annexe II - Barème des rémunérations annuelles garanties en francs

applicable à partir de l'année 2001, aux entreprises soumises à la durée légale du travail de 35 heures/semaine

	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
80 366 F

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
80 569 F

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
80 772 F

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
80 977 F

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
81 586 F

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
83 058 F

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
84 516 F

	
AM1

	
84 516 F


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
88 401 F

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
94 216 F

	
AM2

	
94 216 F


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
100 094 F

	
AM3

	
100 094 F


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
106 005 F

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
111 888 F

	
AM4

	
111 888 F


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
119 719 F

	
AM5

	
119 719 F


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
131 374 F

	
AM6

	
131 374 F


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
143 010 F

	
AM7

	
143 010 F


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
154 621 F

	
AM7

	
154 621 F



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
80 366 F

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
O2

	
80 569 F

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
O3

	
80 772 F

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
81 253 F

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
 

	
 

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
P2

	
84 581 F

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
 

	
88 740 F

	
AM1

	
90 434 F


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
TA1

	
98 909 F

	
AM2

	
100 796 F


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
105 102 F

	
AM3

	
107 098 F


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
TA3

	
111 295 F

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
TA4

	
117 489 F

	
AM4

	
119 731 F


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
 

	
-

	
AM5

	
128 099 F


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
 

	
-

	
AM6

	
140 572 F


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
 

	
-

	
AM7

	
153 014 F


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
 

	
-

	
AM7

	
165 438 F



	


Annexe II bis - Barème des rémunérations annuelles garanties en euros

applicable à partir de l'année 2001, aux entreprises soumises à la durée légale du travail de 35 heures/semaine

	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
12 252 €

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
12 283 €

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
12 314 €

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
12 345 €

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
12 438 €

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
12 662 €

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
12 884 €

	
AM1

	
12 884 €


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
13 477 €

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
14 363 €

	
AM2

	
14 363 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
15 259 €

	
AM3

	
15 259 €


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
16 160 €

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
17 057 €

	
AM4

	
17 057 €


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
18 251 €

	
AM5

	
18 251 €


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
20 028 €

	
AM6

	
20 028 €


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
21 802 €

	
AM7

	
21 802 €


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
23 572 €

	
AM7

	
23 572 €



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
12 252 €

	
-


	
Niveau I

	
2e
	
145

	
O2

	
12 283 €

	
-


	
Niveau I

	
3e
	
155

	
O3

	
12 314 €

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
12 387 €

	
-


	
Niveau II

	
2e
	
180

	
 

	
 

	
-


	
Niveau II

	
3e
	
190

	
P2

	
12 894 €

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
P3

	
13 528 €

	
AM1

	
13 787 €


	
Niveau III

	
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


	
Niveau III

	
3e
	
240

	
TA1

	
15 079 €

	
AM2

	
15 366 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
16 023 €

	
AM3

	
16 327 €


	
Niveau IV

	
2e
	
270

	
TA3

	
16 967 €

	
 

	
 


	
Niveau IV

	
3e
	
285

	
TA4

	
17 911 €

	
AM4

	
18 253 €


	
Niveau V

	
1er
	
305

	
-

	
AM5

	
19 529 €


	
Niveau V

	
2e
	
335

	
-

	
AM6

	
21 430 €


	
Niveau V

	
3e
	
365

	
-

	
AM7

	
23 327 €


	
Niveau V

	
3e
	
395

	
-

	
AM7

	
25 221 €



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en francs

Base 151 heures 67, par mois, à compter du 1er décembre 2001

Ouvriers


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
O1

	
4 063 F

	
122

	
163

	
203

	
244

	
284

	
325

	
366


	
I

	
2

	
O2

	
4 208 F

	
126

	
168

	
210

	
252

	
295

	
337

	
379


	
I

	
3

	
O3

	
4 498 F

	
135

	
180

	
225

	
270

	
315

	
360

	
405


	
II

	
1

	
P1

	
4 934 F

	
148

	
197

	
247

	
296

	
345

	
395

	
444


	
II

	
3

	
P2

	
5 514 F

	
165

	
221

	
276

	
331

	
386

	
441

	
496


	
III

	
1

	
P3

	
6 240 F

	
187

	
250

	
312

	
374

	
437

	
499

	
562


	
III

	
3

	
TA1

	
6 965 F

	
209

	
279

	
348

	
418

	
488

	
557

	
627


	
IV

	
1

	
TA2

	
7 401 F

	
222

	
296

	
370

	
444

	
518

	
592

	
666


	
IV

	
2

	
TA3

	
7 836 F

	
235

	
313

	
392

	
470

	
549

	
627

	
705


	
IV

	
3

	
TA4

	
8 271 F

	
248

	
331

	
414

	
496

	
579

	
662

	
744



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
O1

	
4 063 F

	
406

	
447

	
488

	
528

	
569

	
609


	
I

	
2

	
O2

	
4 208 F

	
421

	
463

	
505

	
547

	
589

	
631


	
I

	
3

	
O3

	
4 498 F

	
450

	
495

	
540

	
585

	
630

	
675


	
II

	
1

	
P1

	
4 934 F

	
493

	
543

	
592

	
641

	
691

	
740


	
II

	
3

	
P2

	
5 514 F

	
551

	
607

	
662

	
717

	
772

	
827


	
III

	
1

	
P3

	
6 240 F

	
624

	
686

	
749

	
811

	
874

	
936


	
III

	
3

	
TA1

	
6 965 F

	
697

	
766

	
836

	
905

	
975

	
1 045


	
IV

	
1

	
TA2

	
7 401 F

	
740

	
814

	
888

	
962

	
1 036

	
1 110


	
IV

	
2

	
TA3

	
7 836 F

	
784

	
862

	
940

	
1 019

	
1 097

	
1 175


	
IV

	
3

	
TA4

	
8 271 F

	
827

	
910

	
993

	
1 075

	
1 158

	
1 241



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en francs

Base 151 heures 67 par mois à compter du 1er décembre 2001

Administratifs et techniciens - Agents de maîtrise
(sauf agents de maîtrise d'atelier)

3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
3 870 F

	
116

	
155

	
193

	
232

	
271

	
310

	
348


	
I

	
2

	
4 008 F

	
120

	
160

	
200

	
240

	
281

	
321

	
361


	
I

	
3

	
4 284 F

	
129

	
171

	
214

	
257

	
300

	
343

	
386


	
II

	
1

	
4 699 F

	
141

	
188

	
235

	
282

	
329

	
376

	
423


	
II

	
2

	
4 975 F

	
149

	
199

	
249

	
299

	
348

	
398

	
448


	
II

	
3

	
5 252 F

	
158

	
210

	
263

	
315

	
368

	
420

	
473


	
III

	
1

	
5 943 F

	
178

	
238

	
297

	
357

	
416

	
475

	
535


	
III

	
2

	
6 219 F

	
187

	
249

	
311

	
373

	
435

	
498

	
560


	
III

	
3

	
6 634 F

	
199

	
265

	
332

	
398

	
464

	
531

	
597


	
IV

	
1

	
7 048 F

	
211

	
282

	
352

	
423

	
493

	
564

	
634


	
IV

	
2

	
7 463 F

	
224

	
299

	
373

	
448

	
522

	
597

	
672


	
IV

	
3

	
7 877 F

	
236

	
315

	
394

	
473

	
551

	
630

	
709


	
V

	
1

	
8 430 F

	
253

	
337

	
422

	
506

	
590

	
674

	
759


	
V

	
2

	
9 259 F

	
278

	
370

	
463

	
556

	
648

	
741

	
833


	
V

	
3

	
10 089 F

	
303

	
404

	
504

	
605

	
706

	
807

	
908


	
Coef.

	
395

	
10 918 F

	
328

	
437

	
546

	
655

	
764

	
873

	
983



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
3 870 F

	
387

	
426

	
464

	
503

	
542

	
580


	
I

	
2

	
4 008 F

	
401

	
441

	
481

	
521

	
561

	
601


	
I

	
3

	
4 284 F

	
428

	
471

	
514

	
557

	
600

	
643


	
II

	
1

	
4 699 F

	
470

	
517

	
564

	
611

	
658

	
705


	
II

	
2

	
4 975 F

	
498

	
547

	
597

	
647

	
697

	
746


	
II

	
3

	
5 252 F

	
525

	
578

	
630

	
683

	
735

	
788


	
III

	
1

	
5 943 F

	
594

	
654

	
713

	
773

	
832

	
891


	
III

	
2

	
6 219 F

	
622

	
684

	
746

	
808

	
871

	
933


	
III

	
3

	
6 634 F

	
663

	
730

	
796

	
862

	
929

	
995


	
IV

	
1

	
7 048 F

	
705

	
775

	
846

	
916

	
987

	
1 057


	
IV

	
2

	
7 463 F

	
746

	
821

	
896

	
970

	
1 045

	
1 119


	
IV

	
3

	
7 877 F

	
788

	
867

	
945

	
1 024

	
1 103

	
1 182


	
V

	
1

	
8 430 F

	
843

	
927

	
1 012

	
1 096

	
1 180

	
1 265


	
V

	
2

	
9 259 F

	
926

	
1 019

	
1 111

	
1 204

	
1 296

	
1 389


	
V

	
3

	
10 089 F

	
1 009

	
1 110

	
1 211

	
1 312

	
1 412

	
1 513


	
Coef.

	
395

	
10 918 F

	
1 092

	
1 201

	
1 310

	
1 419

	
1 528

	
1 638



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en francs

Base 151 heures 67, par mois à compter du 1er décembre 2001

Agents de maîtrise d'atelier


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
III

	
1

	
6 359

	
191

	
254

	
318

	
382

	
445

	
509

	
572


	
III

	
3

	
7 098

	
213

	
284

	
355

	
426

	
497

	
568

	
639


	
IV

	
1

	
7 542

	
226

	
302

	
377

	
452

	
528

	
603

	
679


	
IV

	
3

	
8 429

	
253

	
337

	
421

	
506

	
590

	
674

	
759


	
V

	
1

	
9 020

	
271

	
361

	
451

	
541

	
631

	
722

	
812


	
V

	
2

	
9 908

	
297

	
396

	
495

	
594

	
694

	
793

	
892


	
V

	
3

	
10 795

	
324

	
432

	
540

	
648

	
756

	
864

	
972


	
Coef.

	
395

	
11 682

	
350

	
467

	
584

	
701

	
818

	
935

	
1 051



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
III

	
1

	
6 359

	
636

	
699

	
763

	
827

	
890

	
954


	
III

	
3

	
7 098

	
710

	
781

	
852

	
923

	
994

	
1 065


	
IV

	
1

	
7 542

	
754

	
830

	
905

	
980

	
1 056

	
1 131


	
IV

	
3

	
8 429

	
843

	
927

	
1 011

	
1 096

	
1 180

	
1 264


	
V

	
1

	
9 020

	
902

	
992

	
1 082

	
1 173

	
1 263

	
1 353


	
V

	
2

	
9 908

	
991

	
1 090

	
1 189

	
1 288

	
1 387

	
1 486


	
V

	
3

	
10 795

	
1 079

	
1 187

	
1 295

	
1 403

	
1 511

	
1 619


	
Coef.

	
395

	
11 682

	
1 168

	
1 285

	
1 402

	
1 519

	
1 635

	
1 752



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en euros

Base 151 heures 67, par mois, à compter du 1er décembre 2001

Ouvriers


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
O1

	
618,87

	
18,57

	
24,75

	
30,94

	
37,13

	
43,32

	
49,51

	
55,70


	
I

	
2

	
O2

	
640,97

	
19,23

	
25,64

	
32,05

	
38,46

	
44,87

	
51,28

	
57,69


	
I

	
3

	
O3

	
685,18

	
20,56

	
27,41

	
34,26

	
41,11

	
47,96

	
54,81

	
61,67


	
II

	
1

	
P1

	
751,49

	
22,54

	
30,06

	
37,57

	
45,09

	
52,60

	
60,12

	
67,63


	
II

	
3

	
P2

	
839,90

	
25,20

	
33,60

	
41,99

	
50,39

	
58,79

	
67,19

	
75,59


	
III

	
1

	
P3

	
950,41

	
28,51

	
38,02

	
47,52

	
57,02

	
66,53

	
76,03

	
85,54


	
III

	
3

	
TA1

	
1 060,92

	
31,83

	
42,44

	
53,05

	
63,66

	
74,26

	
84,87

	
95,48


	
IV

	
1

	
TA2

	
1 127,23

	
33,82

	
45,09

	
56,36

	
67,63

	
78,91

	
90,18

	
101,45


	
IV

	
2

	
TA3

	
1 193,54

	
35,81

	
47,74

	
59,68

	
71,61

	
83,55

	
95,48

	
107,42


	
IV

	
3

	
TA4

	
1 259,84

	
37,80

	
50,39

	
62,99

	
75,59

	
88,19

	
100,79

	
113,39



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Ouvr.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
O1

	
618,87

	
61,89

	
68,08

	
74,26

	
80,45

	
86,64

	
92,83


	
I

	
2

	
O2

	
640,97

	
64,10

	
70,51

	
76,92

	
83,33

	
89,74

	
96,15


	
I

	
3

	
O3

	
685,18

	
68,52

	
75,37

	
82,22

	
89,07

	
95,92

	
102,78


	
II

	
1

	
P1

	
751,49

	
75,15

	
82,66

	
90,18

	
97,69

	
105,21

	
112,72


	
II

	
3

	
P2

	
839,90

	
83,99

	
92,39

	
100,79

	
109,19

	
117,59

	
125,98


	
III

	
1

	
P3

	
950,41

	
95,04

	
104,54

	
114,05

	
123,55

	
133,06

	
142,56


	
III

	
3

	
TA1

	
1 060,92

	
106,09

	
116,70

	
127,31

	
137,92

	
148,53

	
159,14


	
IV

	
1

	
TA2

	
1 127,23

	
112,72

	
124,00

	
135,27

	
146,54

	
157,81

	
169,08


	
IV

	
2

	
TA3

	
1 193,54

	
119,35

	
131,29

	
143,22

	
155,16

	
167,09

	
179,03


	
IV

	
3

	
TA4

	
1 259,84

	
125,98

	
138,58

	
151,18

	
163,78

	
176,38

	
188,98



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en euros

Base 151 heures 67, par mois à compter du 1er décembre 2001

Administratifs et techniciens - Agents de maîtrise
(sauf agents de maîtrise d'atelier)

3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
I

	
1

	
589,40

	
17,68

	
23,58

	
29,47

	
35,36

	
41,26

	
47,15

	
53,05


	
I

	
2

	
610,45

	
18,31

	
24,42

	
30,52

	
36,63

	
42,73

	
48,84

	
54,94


	
I

	
3

	
652,55

	
19,58

	
26,10

	
32,63

	
39,15

	
45,68

	
52,20

	
58,73


	
II

	
1

	
715,70

	
21,47

	
28,63

	
35,79

	
42,94

	
50,10

	
57,26

	
64,41


	
II

	
2

	
757,80

	
22,73

	
30,31

	
37,89

	
45,47

	
53,05

	
60,62

	
68,20


	
II

	
3

	
799,90

	
24,00

	
32,00

	
40,00

	
47,99

	
55,99

	
63,99

	
71,99


	
III

	
1

	
905,15

	
27,15

	
36,21

	
45,26

	
54,31

	
63,36

	
72,41

	
81,46


	
III

	
2

	
947,25

	
28,42

	
37,89

	
47,36

	
56,84

	
66,31

	
75,78

	
85,25


	
III

	
3

	
1 010,40

	
30,31

	
40,42

	
50,52

	
60,62

	
70,73

	
80,83

	
90,94


	
IV

	
1

	
1 073,55

	
32,21

	
42,94

	
53,68

	
64,41

	
75,15

	
85,88

	
96,62


	
IV

	
2

	
1 136,70

	
34,10

	
45,47

	
56,84

	
68,20

	
79,57

	
90,94

	
102,30


	
IV

	
3

	
1 199,85

	
36,00

	
47,99

	
59,99

	
71,99

	
83,99

	
95,99

	
107,99


	
V

	
1

	
1 284,05

	
38,52

	
51,36

	
64,20

	
77,04

	
89,88

	
102,72

	
115,56


	
V

	
2

	
1 410,35

	
42,31

	
56,41

	
70,52

	
84,62

	
98,72

	
112,83

	
126,93


	
V

	
3

	
1 536,65

	
46,10

	
61,47

	
76,83

	
92,20

	
107,57

	
122,93

	
138,30


	
Coef.

	
395

	
1 662,95

	
49,89

	
66,52

	
83,15

	
99,78

	
116,41

	
133,04

	
149,67



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
I

	
1

	
589,40

	
58,94

	
64,83

	
70,73

	
76,62

	
82,52

	
88,41


	
I

	
2

	
610,45

	
61,05

	
67,15

	
73,25

	
79,36

	
85,46

	
91,57


	
I

	
3

	
652,55

	
65,26

	
71,78

	
78,31

	
84,83

	
91,36

	
97,88


	
II

	
1

	
715,70

	
71,57

	
78,73

	
85,88

	
93,04

	
100,20

	
107,36


	
II

	
2

	
757,80

	
75,78

	
83,36

	
90,94

	
98,51

	
106,09

	
113,67


	
II

	
3

	
799,90

	
79,99

	
87,99

	
95,99

	
103,99

	
111,99

	
119,99


	
III

	
1

	
905,15

	
90,52

	
99,57

	
108,62

	
117,67

	
126,72

	
135,77


	
III

	
2

	
947,25

	
94,73

	
104,20

	
113,67

	
123,14

	
132,62

	
142,09


	
III

	
3

	
1 010,40

	
101,04

	
111,14

	
121,25

	
131,35

	
141,46

	
151,56


	
IV

	
1

	
1 073,55

	
107,36

	
118,09

	
128,83

	
139,56

	
150,30

	
161,03


	
IV

	
2

	
1 136,70

	
113,67

	
125,04

	
136,40

	
147,77

	
159,14

	
170,51


	
IV

	
3

	
1 199,85

	
119,99

	
131,98

	
143,98

	
155,98

	
167,98

	
179,98


	
V

	
1

	
1 284,05

	
128,41

	
141,25

	
154,09

	
166,93

	
179,77

	
192,61


	
V

	
2

	
1 410,35

	
141,04

	
155,14

	
169,24

	
183,35

	
197,45

	
211,55


	
V

	
3

	
1 536,65

	
153,67

	
169,03

	
184,40

	
199,76

	
215,13

	
230,50


	
Coef.

	
395

	
1 662,95

	
166,30

	
182,92

	
199,55

	
216,18

	
232,81

	
249,44



	


Barème des primes mensuelles d'ancienneté en euros

Base 151 heures 67, par mois à compter du 1er décembre 2001

Agents de maîtrise d'atelier


3 à 9 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
3 ans
3 %

	
4 ans
4 %

	
5 ans
5 %

	
6 ans
6 %

	
7 ans
7 %

	
8 ans
8 %

	
9 ans
9 %


	
III

	
1

	
968,51

	
29,06

	
38,74

	
48,43

	
58,11

	
67,80

	
77,48

	
87,17


	
III

	
3

	
1 081,13

	
32,43

	
43,25

	
54,06

	
64,87

	
75,68

	
86,49

	
97,30


	
IV

	
1

	
1 148,70

	
34,46

	
45,95

	
57,43

	
68,92

	
80,41

	
91,90

	
103,38


	
IV

	
3

	
1 283,84

	
38,52

	
51,35

	
64,19

	
77,03

	
89,87

	
102,71

	
115,55


	
V

	
1

	
1 373,93

	
41,22

	
54,96

	
68,70

	
82,44

	
96,18

	
109,91

	
123,65


	
V

	
2

	
1 509,07

	
45,27

	
60,36

	
75,45

	
90,54

	
105,64

	
120,73

	
135,82


	
V

	
3

	
1 644,22

	
49,33

	
65,77

	
82,21

	
98,65

	
115,10

	
131,54

	
147,98


	
Coef.

	
395

	
1 779,36

	
53,38

	
71,17

	
88,97

	
106,76

	
124,55

	
142,35

	
160,14



	


10 à 15 ans

	
Niv.

	
Éch.

	
Minima Hiérarchique en euros

	
10 ans
10 %

	
11 ans
11 %

	
12 ans
12 %

	
13 ans
13 %

	
14 ans
14 %

	
15 ans
15 %


	
III

	
1

	
968,51

	
96,85

	
106,54

	
116,22

	
125,91

	
135,59

	
145,28


	
III

	
3

	
1 081,13

	
108,11

	
118,92

	
129,74

	
140,55

	
151,36

	
162,17


	
IV

	
1

	
1 148,70

	
114,87

	
126,36

	
137,84

	
149,33

	
160,82

	
172,30


	
IV

	
3

	
1 283,84

	
128,38

	
141,22

	
154,06

	
166,90

	
179,74

	
192,58


	
V

	
1

	
1 373,93

	
137,39

	
151,13

	
164,87

	
178,61

	
192,35

	
206,09


	
V

	
2

	
1 509,07

	
150,91

	
166,00

	
181,09

	
196,18

	
211,27

	
226,36


	
V

	
3

	
1 644,22

	
164,42

	
180,86

	
197,31

	
213,75

	
230,19

	
246,63


	
Coef.

	
395

	
1 779,36

	
177,94

	
195,73

	
213,52

	
231,32

	
249,11

	
266,90
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Avenant du 30 avril 2003

(Étendu par arrêté du 8 octobre 2003, JO 21 octobre 2003, à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension )

Rémunérations annuelles garanties (RAG)

Malgré une conjoncture très difficile, les parties signataires veulent marquer leur volonté de maintenir une politique contractuelle et décident de fixer des rémunérations annuelles garanties suivant le barème figurant en annexe au présent accord.

Sur ce même sujet, les parties signataires conviennent d'une nouvelle rencontre dans la première semaine du mois d'octobre 2003.

Par ailleurs, conformément au titre IV de l'accord national du 26 février 2003 sur la sécurité et la santé au travail dans la métallurgie, les parties signataires conviennent d'une rencontre avant le 30 novembre 2003 sur le thème de la prévoyance.
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Annexe II bis - Barème des rémunérations annuelles garanties applicable à partir de l'année 2003, pour 151 heures 67 par mois, soit 35 heures par semaine

	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs 

	
Agents de maîtrise

	
Ouvriers

	
Agents


				
et techniciens

	
sauf atelier

		
de maîtrise d'atelier


				
(en euros)

	
(en euros)

	
(en euros)

	
(en euros)


	
I

	
1

	
140

	
12 742

	
 

	
 

	
01

	
12 742

	
 

	
 


		
2

	
145

	
12 774

	
 

	
 

	
02

	
12 774

	
 

	
 


		
3

	
155

	
12 807

	
 

	
 

	
03

	
12 807

	
 

	
 


	
II

	
1

	
170

	
12 839

	
 

	
 

	
P 1

	
12 882

	
 

	
 


		
2

	
180

	
12 936

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3

	
190

	
13 168

	
 

	
 

	
P 2

	
13 410

	
 

	
 


	
III

	
1

	
215

	
13 399

	
AM 1

	
13 399

	
P 3

	
14 069

	
AM 1

	
14 338


		
2

	
225

	
14 016

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3

	
240

	
14 938

	
AM 2

	
14 938

	
TA 1

	
15 682

	
AM 2

	
15 981


	
IV

	
1

	
255

	
15 869

	
AM 3

	
15 869

	
TA 2

	
16 664

	
AM 3

	
16 980


		
2

	
270

	
16 806

	
 

	
 

	
TA 3

	
17 646

	
 

	
 


		
3

	
285

	
17 739

	
AM 4

	
17 739

	
TA 4

	
18 627

	
AM 4

	
18 983


	
V

	
1

	
305

	
18 981

	
AM 5

	
18 981

	
 

	
 

	
AM 5

	
20 310


		
2

	
335

	
20 829

	
AM 6

	
20 829

	
 

	
 

	
AM 6

	
22 287


		
3

	
365

	
22 674

	
AM 7

	
22 674

	
 

	
 

	
AM 7

	
24 260


	
 

	
 

	
395

	
24 515

	
 

	
24 515

	
 

	
 

	
 

	
26 230
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Avenant du 18 juin 2004

(Étendu par arrêté 14 janvier 2005, JO 29 janvier 2005 à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Rémunérations annuelles garanties (RAG)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la convention collective de la métallurgie d'Indre-et-Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible conformément à l'article L. 132-23 du code du travail, à partir de l'année 2004 selon les barèmes figurant en annexe au présent accord.

Sur ce même sujet, les parties signataires conviennent d'une nouvelle rencontre dans la première semaine du mois d'octobre 2004.
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Annexe - Barème des rémunérations annuelles garanties applicable à partir de l'année 2004, pour 151,67 heures par mois, soit 35 heures par semaine

(Mise à jour no 13, juin 2004.)

(En euros.)

	
Niv.

	
Ech.

	
Coeff.

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise sauf atelier

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
I

	
1

	
140

	
13 086

	
 

	
 

	
01

	
13 086

	
 

	
 


	
I

	
2

	
145

	
13 119

	
 

	
 

	
02

	
13 119

	
 

	
 


	
I

	
3

	
155

	
13 153

	
 

	
 

	
03

	
13 153

	
 

	
 


	
II

	
1

	
170

	
13 186

	
 

	
 

	
P1

	
13 230

	
 

	
 


	
II

	
2

	
180

	
13 285

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


	
II

	
3

	
190

	
13 524

	
 

	
 

	
P2

	
13 772

	
 

	
 


	
III

	
1

	
215

	
13 761

	
AM 1

	
13 761

	
P3

	
14 449

	
AM 1

	
14 725


	
III

	
2

	
225

	
14 394

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


	
III

	
3

	
240

	
15 341

	
AM 2

	
15 341

	
TA 1

	
16 105

	
AM 2

	
16 412


	
IV

	
1

	
255

	
16 297

	
AM 3

	
16 297

	
TA 2

	
17 114

	
AM 3

	
17 438


	
IV

	
2

	
270

	
17 260

	
 

	
 

	
TA 3

	
18 122

	
 

	
 


	
IV

	
3

	
285

	
18 218

	
AM 4

	
18 218

	
TA 4

	
19 130

	
AM 4

	
19 496


	
V

	
1

	
305

	
19 493

	
AM 5

	
19 493

	
 

	
 

	
AM 5

	
20 858


	
V

	
2

	
335

	
21 391

	
AM 6

	
21 391

	
 

	
 

	
AM 6

	
22 889


	
V

	
3

	
365

	
23 286

	
AM 7

	
23 286

	
 

	
 

	
AM 7

	
24 915


	
V

	
 

	
395

	
25 177

	
 

	
25 177

	
 

	
 

	
 

	
26 938
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Accord du 7 octobre 2005

(Étendu par arr. 28 févr. 2006, JO 11 mars à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Préambule

Il est rappelé que les salariés visés par le grand I de l'article 2 de l'accord national du 29 janvier 2000 portant révision provisoire des classifications dans la métallurgie, et ayant conclu avec leur employeur une convention de forfait en heures sur l'année, une convention de forfait définie en jours ou sans référence horaire, rentrent dans le champ d'application de l'accord national du 21 décembre 2004 sur le barème des appointements minimaux annuels garantis des ingénieurs et cadres à partir de l'année 2005.

Malgré une conjoncture toujours incertaine, les parties signataires veulent marquer leur volonté de maintenir une politique contractuelle et décident de fixer des rémunérations annuelles garanties suivant le barème figurant en annexe au présent accord.
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A. - Rémunérations annuelles garanties (RAG)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la convention collective de la métallurgie d'Indre-et-Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible, conformément à l'article L. 132-23 du code du travail, à partir de l'année 2005 selon les barèmes figurant en annexe du présent accord.
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Barème des rémunérations annuelles garanties applicable à partir de l'année 2005, pour 151,67 heures par mois, soit 35 heures par semaine

(Mise à jour no 14, octobre 2005)

(En euros.)

	
Niv.

	
Éch.

	
Coef.

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise sauf atelier

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
 

	
1

	
140

	
13 937

	
 

	
 

	
01

	
13 937

	
 

	
 


	
I

	
2

	
145

	
13 972

	
 

	
 

	
02

	
13 972

	
 

	
 


	
 

	
3

	
155

	
14 008

	
 

	
 

	
03

	
14 008

	
 

	
 


	
 

	
1

	
170

	
14 043

	
 

	
 

	
P1

	
14 090

	
 

	
 


	
II

	
2

	
180

	
14 149

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


	
 

	
3

	
190

	
14 403

	
 

	
 

	
P2

	
14 667

	
 

	
 


	
 

	
1

	
215

	
14 518

	
AM 1

	
14 518

	
P3

	
14 911

	
AM 1

	
15 196


	
III

	
2

	
225

	
14 855

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


	
 

	
3

	
240

	
15 832

	
AM 2

	
15 832

	
TA 1

	
16 620

	
AM 2

	
16 937


	
 

	
1

	
255

	
16 819

	
AM 3

	
16 819

	
TA 2

	
17 662

	
AM 3

	
17 996


	
IV

	
2

	
270

	
17 812

	
 

	
 

	
TA 3

	
18 702

	
 

	
 


	
 

	
3

	
285

	
18 801

	
AM 4

	
18 801

	
TA 4

	
19 742

	
AM 4

	
20 120


	
 

	
1

	
305

	
20 117

	
AM 5

	
20 117

	
 

	
 

	
AM 5

	
21 525


	
V

	
2

	
335

	
22 076

	
AM 6

	
22 076

	
 

	
 

	
AM 6

	
23 621


	
 

	
3

	
365

	
24 031

	
AM 7

	
24 031

	
 

	
 

	
AM 7

	
25 712


	
 

	
 

	
395

	
25 983

	
 

	
25 983

	
 

	
 

	
 

	
27 800
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Accord du 4 juillet 2006

(Étendu par arr. 24 oct. 2006, JO 4 nov. à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électiques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.

A. - Rémunérations annuelles garanties (RAG)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la convention collective de la métallurgie d'Indre-et-Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible, conformément à l'article L. 132-23 du code du travail, à partir de l'année 2005 selon les barèmes figurant en annexe du présent accord.
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B. - Rémunérations minimales hiérarchiques (RMH)

Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4,30 € (base 151,67 heures) à partir du 1er août 2006 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.
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C. - Indemnité de panier de nuit

Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 6,25 € à compter du 1er août 2006.
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D. - Dépôt

Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 132-2-2 , IV, du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article L. 132-10 du même code.
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Annexe - Barème des rémunérations annuelles garanties applicable à partir de l'année 2006, pour 151,67 heures par mois, soit 35 heures par semaine

(En euros.)

	
Niv

	
Éch

	
Coeff

	
Administratifs et techniciens

	
Agents de maîtrise sauf atelier

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
I

	
1

	
140

	
14 833

	
 

	
 

	
01

	
14 833

	
 

	
 


		
2

	
145

	
14 840

	
 

	
 

	
02

	
14 840

	
 

	
 


		
3

	
155

	
14 850

	
 

	
 

	
03

	
14 850

	
 

	
 


	
II

	
1

	
170

	
14 860

	
 

	
 

	
P1

	
14 900

	
 

	
 


		
2

	
180

	
14 961

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3

	
190

	
15 051

	
 

	
 

	
P2

	
15 327

	
 

	
 


	
III

	
1

	
215

	
15 100

	
AM 1

	
15 100

	
P3

	
15 433

	
AM 1

	
15 910


		
2

	
225

	
15 301

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3

	
240

	
16 307

	
AM 2

	
16 307

	
TA 1

	
17 119

	
AM 2

	
17 445


	
IV

	
1

	
255

	
17 155

	
AM 3

	
17 155

	
TA2

	
18 015

	
AM 3

	
18 356


		
2

	
270

	
18 168

	
 

	
 

	
TA3

	
19 076

	
 

	
 


		
3

	
285

	
19 177

	
AM 4 

	
19 177

	
TA 4

	
20 137

	
AM 4

	
20 522


	
V

	
1

	
305

	
20 519

	
AM 5

	
20 519

	
 

	
 

	
AM 5

	
21 956


		
2

	
335

	
22 518

	
AM 6

	
22 518

	
 

	
 

	
AM 6

	
24 093


		
3

	
365

	
24 512

	
AM 7

	
24 512

	
 

	
 

	
AM 7

	
26 226


		
 

	
395

	
25 503

	
 

	
26 503

	
 

	
 

	
 

	
28 356
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Accord du 19 novembre 2007

(Étendu par arr. 25 mars 2008, JO 2 avr. à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.

A - 

Rémunérations annuelles garanties (R.A.G.)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la Convention collective de la métallurgie d'Indre et Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible conformément à l'article L. 132-23 du code du travail, à partir de l'année 2007, selon le barème figurant en annexe au présent accord et constituent la rémunération annuelle en dessous de laquelle ne pourra être rémunéré aucun salarié adulte travaillant normalement.

Le présent barème est établi sur la base de l'horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151 h 67 par mois et sera adapté proportionnellement à l'horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné.

Les compensations pécuniaires versées au titre de l'ensemble des réductions de la durée du travail sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des rémunérations annuelles garanties.

Les parties soussignées conviennent de rechercher les moyens susceptibles de permettre un retour à une hiérarchisation de la grille des salaires telle qu'elle existait avant le passage à la durée légale de 35 h.

Elles conviennent de se revoir sur ledit sujet au cours du deuxième trimestre 2008.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (R.M.H.)

Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4,40 € à partir du 1er janvier 2008 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Elles supportent les cas échéant les majorations pour heures supplémentaires
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C - 

Indemnité de panier de nuit

Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 6,40 € à compter du 1er janvier 2008.
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D - 

Dépôt

Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 132-2-2 , IV du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article L. 132-10 du même code.
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Barème des rémunérations annuelles garanties

applicable à partir de l'année 2007 pour 151 heures 67 par mois, soit 35 heures par semaine

	
Niv.

	
Éch.

	
Coef.

	
Administratifs et Techniciens

	
Agents de maîtrise
(sauf aterlier)

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
I

	
1er
	
140

	
15 210 €

	
-

	
O1

	
15 210 €

	
-


		
2e
	
145

	
15 217 €

	
-

	
O2

	
15 217 €

	
-


		
3e
	
155

	
15 230 €

	
-

	
O3

	
15 230 €

	
-


	
II

	
1er
	
170

	
15 306 €

	
-

	
P1

	
15 347 €

	
-


		
2e
	
180

	
15 410 €

	
-

	
 

	
 

	
-


		
3e
	
190

	
15 503 €

	
-

	
P2

	
15 787 €

	
-


	
III

	
1er
	
215

	
15 598 €

	
AM1

	
15 598 €

	
P3

	
15 942 €

	
AM1

	
16 435 €


		
2e
	
225

	
15 806 €

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3e
	
240

	
16 845 €

	
AM2

	
16 845 €

	
TA1

	
17 684 €

	
AM2

	
18 021 €


	
IV

	
1er
	
255

	
17 721 €

	
AM3

	
17 721 €

	
TA2

	
18 609 €

	
AM3

	
18 962 €


		
2e
	
270

	
18 677 €

	
 

	
€

	
TA3

	
19 610 €

	
 

	
 


		
3e
	
285

	
19 714 €

	
AM4

	
19 714 €

	
TA4

	
20 701 €

	
AM4

	
21 097 €


	
V

	
1er
	
305

	
21 094 €

	
AM5

	
21 094 €

	
-

	
AM5

	
22 571 €


		
2e
	
335

	
23 149 €

	
AM6

	
23 149 €

	
-

	
AM6

	
24 768 €


		
3e
	
365

	
25 198 €

	
AM7

	
25 198 €

	
-

	
AM7

	
26 960 €


		
 

	
395

	
27 245 €

	
 

	
27 245 €

	
-

	
 

	
29 150 €



	





[image: image27.png]



Accord du 27 octobre 2008

(Étendu par arr. 8 janv. 2009, JO 15 janv., à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le mÈnage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Préambule

Il est rappelé que le présent accord s'applique à l'ensemble du personnel non-cadre du département d'Indre et Loire. Les ingénieurs et cadres des entreprises de la métallurgie du département d'Indre et Loire (y compris les cadres transposés) dépendent de la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du 13 mars 1972 modifiée, ainsi que de ses avenants annuels.

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.
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A - 

Rémunérations annuelles garanties (R.A.G.)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la Convention collective de la métallurgie d'Indre et Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible que ce soit par accord d'entreprise ou accord de branche, conformément à l'article L. 2253-1, et suivants du code du travail, à partir de l'année 2008, selon le barème figurant en annexe au présent accord et constituent la rémunération annuelle en dessous de laquelle ne pourra être rémunéré aucun salarié adulte travaillant normalement.

Le présent barème est établi sur la base de l'horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151 h 67 par mois et sera adapté proportionnellement à l'horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné

Les compensations pécuniaires versées au titre de l'ensemble des réductions de la durée du travail sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des rémunérations annuelles garanties.

Les parties soussignées conviennent de rechercher les moyens susceptibles de permettre un retour à une hiérarchisation de la grille des salaires.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (R.M.H.)

Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4.50 € à partir du 1er décembre 2008 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Elles supportent les cas échéant les majorations pour heures supplémentaires
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C - 

Indemnité de panier de nuit

Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 6.56 € à compter du 1er décembre 2008.
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D - 

Dépôt

Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 2231-5 du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article D. 2231-2, du même code.
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Barème des rémunérations annuelles garanties

Applicable à partir de l'année 2008 pour 151 heures 67 par mois, soit 35 heures par semaine

	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Administratifs et Techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
15 670 €
	
 

	
-


		
2e
	
145

	
15 719 €

	
 

	
-


		
3e
	
155

	
15 733 €

	
 

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
15 857 €

	
 

	
-


		
2e
	
180

	
15 956 €

	
 

	
-


		
3e
	
190

	
16 061 €

	
 

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
16 191 €

	
AM1

	
16 191 €


		
2e
	
225

	
16 407 €

	
 

	
 


		
3e
	
240

	
17 418 €

	
AM2

	
17 418 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
18 324 €

	
AM3

	
18 324 €


		
2e
	
270

	
19 237 €

	
 

	
 


		
3e
	
285

	
20 305 €

	
AM4

	
20 305 €


	
 

	
1er
	
305

	
21 727 €

	
AM5

	
21 727 €


		
2e
	
335

	
23 843 €

	
AM6

	
23 843 €


		
3e
	
365

	
25 954 €

	
AM7

	
25 954 €


		
 

	
395

	
28 146 €

	
 

	
28 146 €



	


	
Niveau

	
Échelon

	
Coefficient

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
Niveau I

	
1er
	
140

	
O1

	
15 670 €

	
 

	
-


		
2e
	
145

	
O2

	
15 719 €

	
 

	
-


		
3e
	
155

	
O3

	
15 748 €

	
 

	
-


	
Niveau II

	
1er
	
170

	
P1

	
15 899 €

	
 

	
-


		
2e
	
180

	
 

	
 

	
 

	
-


		
3e
	
190

	
P2

	
16 355 €

	
 

	
-


	
Niveau III

	
1er
	
215

	
P3

	
16 548 €

	
AM1

	
17 060 €


		
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3e
	
240

	
TA1

	
18 285 €

	
AM2

	
18 634 €


	
Niveau IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
19 242 €

	
AM3

	
19 607 €


		
2e
	
270

	
TA3

	
20 198 €

	
 

	
 


		
3e
	
285

	
TA4

	
21 322 €

	
AM4

	
21 730 €


	
 

	
1er
	
305

	
 

	
-

	
AM5

	
23 248 €


		
2e
	
335

	
 

	
-

	
AM6

	
25 511 €


		
3e
	
365

	
 

	
-

	
AM7

	
27 769 €


		
 

	
395

	
 

	
-

	
 

	
30 115 €
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Accord du 9 novembre 2009

(Étendu par arr. 8 mars 2010, 13 mars à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Préambule

Il est rappelé que le présent accord s'applique à l'ensemble du personnel non-cadre des entreprises de la métallurgie d'Indre et Loire. Les ingénieurs et cadres (y compris les cadres transposés) dépendent de la convention collective nationale des ingénieurs et cadre de la métallurgie du 13 mars 1972 modifiée, ainsi que de ses avenants annuels.

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.
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A - 

Rémunérations annuelles garanties (R.A.G.)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la Convention collective de la métallurgie d'Indre et Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible que ce soit par accord d'entreprise ou accord de branche, conformément à l'article L. 2253-1 et suivants du code du travail, à partir de l'année 2009, selon le barème figurant en annexe au présent accord et constituent la rémunération annuelle en dessous de laquelle ne pourra être rémunéré aucun salarié adulte travaillant normalement.

Le présent barème est établi sur la base de l'horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151 h 67 par mois et sera adapté proportionnellement à l'horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné.

Les compensations pécuniaires versées au titre de l'ensemble des réductions de la durée du travail sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des rémunérations annuelles garanties.

Les parties soussignées conviennent de rechercher les moyens susceptibles de permettre un retour à une hiérarchisation de la grille des salaires.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (R.M.H.)

Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4.60 € à partir du 1er janvier 2010 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Elles supportent les cas échéant les majorations pour heures supplémentaires
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C - 

Indemnité de panier de nuit

Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 6,70 euros à compter du 1er janvier 2010.
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D - 

Dépôt

Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 2231-5, du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article D. 2231-2, du même code.
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E - 

Clause de rendez vous

Les parties signataires conviennent de se revoir dans le courant du premier semestre 2010.
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Barème des rémunérations annuelles garanties

applicable à partir de l'année 2009 pour 151 heures 67 par mois, soit 35 heures par semaine

	
Niv.

	
Éch.

	
Coeff.

	
Administratifs et Techniciens

	
Agents de maîtrise (sauf atelier)


	
Niv. I

	
1er
	
140

	
15 954 €

	
-


		
2e
	
145

	
16 002 €

	
-


		
3e
	
155

	
16 016 €

	
-


	
Niv. II

	
1er
	
170

	
16 190 €

	
-


		
2e
	
180

	
16 300 €

	
-


		
3e
	
190

	
16 414 €

	
-


	
Niv. III

	
1er
	
215

	
16 580 €

	
AM1

	
16 580€


		
2e
	
225

	
16 801 €

	
 

	
 


		
3e
	
240

	
17 836 €

	
AM2

	
17 836 €


	
Niv. IV

	
1er
	
255

	
18 764 €

	
AM3

	
18 764 €


		
2e
	
270

	
19 679 €

	
 

	
 


		
3e
	
285

	
20 772 €

	
AM4

	
20 772 €


	
 

	
1er
	
305

	
22 205 €

	
AM5

	
22 205 €


		
2e
	
335

	
24 368 €

	
AM6

	
24 368 €


		
3e
	
365

	
26 525 €

	
AM7

	
26 525 €


			
395

	
28 765 €

	
 

	
28 765 €



	


	
Niv.

	
Éch.

	
Coeff.

	
Ouvriers

	
Agents de maîtrise d'atelier


	
Niv. I

	
1er
	
140

	
O1

	
15 954 €

	
-


		
2e
	
145

	
O2

	
16 002 €

	
-


		
3e
	
155

	
O3

	
16 031 €

	
-


	
Niv. II

	
1er
	
170

	
P1

	
16 233 €

	
-


		
2e
	
180

	
 

	
 

	
-


		
3e
	
190

	
P2

	
16 715 €

	
-


	
Niv. III

	
1er
	
215

	
P3

	
16 945 €

	
AM1

	
17 469 €


		
2e
	
225

	
 

	
 

	
 

	
 


		
3e
	
240

	
TA1

	
18 724 €

	
AM2

	
19 081 €


	
Niv. IV

	
1er
	
255

	
TA2

	
19 704 €

	
AM3

	
20 078 €


		
2e
	
270

	
TA3

	
20 663 €

	
 

	
 


		
3e
	
285

	
TA4

	
21 812 €

	
AM4

	
22 230 €


	
 

	
1er
	
305

	
-

	
AM5

	
23 759 €


		
2e
	
335

	
-

	
AM6

	
26 072 €


		
3e
	
365

	
-

	
AM7

	
28 380 €


			
395

	
-

	
 

	
30 778 €
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Accord du 12 juillet 2010

(Étendu par arr. 27 oct. 2010, JO 9 nov. à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente exclu de l'extension)

Préambule

Il est rappelé que le présent accord s'applique à l'ensemble du personnel non-cadre des entreprises de la métallurgie d'Indre et Loire. Les ingénieurs et cadres (y compris les cadres transposés) dépendent de la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du 13 mars 1972 modifiée, ainsi que de ses avenants annuels.

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.
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A - 

Rémunérations annuelles garanties (R.A.G.)

En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la Convention collective de la métallurgie d'Indre et Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible que ce soit par accord d'entreprise ou accord de branche, conformément à l'article L. 2253-1 et suivants du code du travail, à partir de l'année 2010, selon le barème figurant en annexe au présent accord et constituent la rémunération annuelle en dessous de laquelle aucun salarié adulte ne pourra être rémunéré.

Le présent barème est établi sur la base de l'horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151 h 67 par mois et sera adapté proportionnellement à l'horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné

Les compensations pécuniaires versées au titre de l'ensemble des réductions de la durée du travail sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des rémunérations annuelles garanties.

Les parties soussignées conviennent de rechercher les moyens susceptibles de permettre un retour à une hiérarchisation de la grille des salaires.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (R.M.H.)

Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4.69 € à partir du 1er septembre 2010 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Elles supportent les cas échéant les majorations pour heures supplémentaires.
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C - 

Indemnité de panier de nuit

Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 6,82 € à compter du 1er septembre 2010.
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D - 

Dépôt

Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 2231-5, du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article D. 2231-2 du même code.
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Accord du 17 octobre 2011
(Non étendu)


Signataires :
Organisation(s) patronale(s) :
UIMM Touraine.

Syndicat(s) de salarié(s) :
CGC ;
CGT FO ;
CFDT ;
CFTC.


Préambule
Il est rappelé que le présent accord s'applique à l'ensemble du personnel non-cadre des entreprises de la métallurgie d'Indre et Loire. Les ingénieurs et cadres (y compris les cadres transposés) dépendent de la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du 13 mars 1972 modifiée, ainsi que de ses avenants annuels.

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.
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A - 

Rémunérations annuelles garanties (R.A.G.)
En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la Convention collective de la métallurgie d'Indre et Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible que ce soit par accord d'entreprise ou accord de branche, conformément à l'article L. 2253-1 et suivants du code du travail, à partir de l'année 2011, selon le barème figurant en annexe au présent accord et constituent la rémunération annuelle en dessous de laquelle aucun salarié adulte ne pourra être rémunéré.

Le présent barème est établi sur la base de l'horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151 h 67 par mois et sera adapté proportionnellement à l'horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné

Les compensations pécuniaires versées au titre de l'ensemble des réductions de la durée du travail sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des rémunérations annuelles garanties.

Les parties soussignées conviennent de rechercher les moyens susceptibles de permettre un retour à une hiérarchisation de la grille des salaires.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (R.M.H.)
Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4.80 € à partir du 1er décembre 2011 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 8 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Elles supportent les cas échéant les majorations pour heures supplémentaires.
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C - 

Indemnité de panier de nuit
Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 6,99 € à compter du 1er décembre 2011.
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D - 

Dépôt
Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 2231-5, du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article D. 2231-2, du même code.
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Barème des rémunérations annuelles garanties
applicable à partir de l'année 2011 pour 151 heures 67 par mois, soit 35 heures par semaine
	
Niveau
	
Éch.
	
Coefficient
	
Administratifs et Techniciens
	
Agents de maîtrise
(sauf atelier)

	
Niveau I
	
1er
	
140
	
16 501 €
	
-

		
2e
	
145
	
16 559 €
	
-

		
3e
	
155
	
16 614 €
	
-

	
Niveau II
	
1er
	
170
	
16 910 €
	
-

		
2e
	
180
	
17 058 €
	
-

		
3e
	
190
	
17 228 €
	
-

	
Niveau III
	
1er
	
215
	
17 403 €
	
AM1
	
17 403 €

		
2e
	
225
	
17 635 €
	
 

	
-

		
3e
	
240
	
18 702 €
	
AM2
	
18 702 €

	
Niveau IV
	
1er
	
255
	
19 598 €
	
AM3
	
19 598 €

		
2e
	
270
	
20 534 €
	
 

	
-

		
3e
	
285
	
21 675 €
	
AM4
	
21 675 €

	
 

	
1er
	
305
	
23 170 €
	
AM5
	
23 170 €

		
2e
	
335
	
25 427 €
	
AM6
	
25 427 €

		
3e
	
365
	
27 678 €
	
AM7
	
27 678 €

			
395
	
30 015 €
	
 

	
30 015 €


	


	
Niveau
	
Éch.
	
Coefficient
	
Ouvriers
	
Agents de maîtrise d'atelier

	
Niveau I
	
1er
	
140
	
O1
	
16 501 €
	
-

		
2e
	
145
	
O2
	
16 559 €
	
-

		
3e
	
155
	
O3
	
16 629 €
	
-

	
Niveau II
	
1er
	
170
	
P1
	
16 955 €
	
-

		
2e
	
180
	
 

	
-
	
-

		
3e
	
190
	
P2
	
17 527 €
	
-

	
Niveau III
	
1er
	
215
	
P3
	
17 786 €
	
AM1
	
18 335 €

		
2e
	
225
	
 

	
-
	
 

	
-

		
3e
	
240
	
TA1
	
19 634 €
	
AM2
	
20 008 €

	
Niveau IV
	
1er
	
255
	
TA2
	
20 580 €
	
AM3
	
20 972 €

		
2e
	
270
	
TA3
	
21 531 €
	
 

	
-

		
3e
	
285
	
TA4
	
22 759 €
	
AM4
	
23 196 €

	
 

	
1er
	
305
	
-
	
AM5
	
24 791 €

		
2e
	
335
	
-
	
AM6
	
27 205 €

		
3e
	
365
	
-
	
AM7
	
29 613 €

			
395
	
-
	
 

	
32 116 €
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Barème des primes mensuelles d'ancienneté
Base 151 heures 67, par mois à compter du 1er décembre 2011
Administratifs et Techniciens - Agents de maîtrise
(sauf Agents de Maîtrise d'atelier)
	
Niv.
	
Éch.
	
Minima Hiérarchique
	
3 ans
3 %
	
4 ans
4 %
	
5 ans
5 %
	
6 ans
6 %
	
7 ans
7 %

	
I
	
1
	
672,00 €
	
20,16
	
26,88
	
33,60
	
40,32
	
47,04

		
2
	
696,00 €
	
20,88
	
27,84
	
34,80
	
41,76
	
48,72

		
3
	
744,00 €
	
22,32
	
29,76
	
37,20
	
44,64
	
52,08

	
II
	
1
	
816,00 €
	
24,48
	
32,64
	
40,80
	
48,96
	
57,12

		
2
	
864,00 €
	
25,92
	
34,56
	
43,20
	
51,84
	
60,48

		
3
	
912,00 €
	
27,36
	
36,48
	
45,60
	
54,72
	
63,84

	
III
	
1
	
1 032,00 €
	
30,96
	
41,28
	
51,60
	
61,92
	
72,24

		
2
	
1 080,00 €
	
32,40
	
43,20
	
54,00
	
64,80
	
75,60

		
3
	
1 152,00 €
	
34,56
	
46,08
	
57,60
	
69,12
	
80,64

	
IV
	
1
	
1 224,00 €
	
36,72
	
48,96
	
61,20
	
73,44
	
85,68

		
2
	
1 296,00 €
	
38,88
	
51,84
	
64,80
	
77,76
	
90,72

		
3
	
1 368,00 €
	
41,04
	
54,72
	
68,40
	
82,08
	
95,76

	
V
	
1
	
1 464,00 €
	
43,92
	
58,56
	
73,20
	
87,84
	
102,48

		
2
	
1 608,00 €
	
48,24
	
64,32
	
80,40
	
96,48
	
112,56

		
3
	
1 752,00 €
	
52,56
	
70,08
	
87,60
	
105,12
	
122,64

	
Coef.
	
395
	
1 896,00 €
	
56,88
	
75,84
	
94,80
	
113,76
	
132,72


	


	
Niv.
	
Éch.
	
Minima Hiérarchique
	
8 ans
8 %
	
9 ans
9 %
	
10 ans
10 %
	
11 ans
11 %

	
I
	
1
	
672,00 €
	
53,76
	
60,48
	
67,20
	
73,92

		
2
	
696,00 €
	
55,68
	
62,64
	
69,60
	
76,56

		
3
	
744,00 €
	
59,52
	
66,96
	
74,40
	
81,84

	
II
	
1
	
816,00 €
	
65,28
	
73,44
	
81,60
	
89,76

		
2
	
864,00 €
	
69,12
	
77,76
	
86,40
	
95,04

		
3
	
912,00 €
	
72,96
	
82,08
	
91,20
	
100,32

	
III
	
1
	
1 032,00 €
	
82,56
	
92,88
	
103,20
	
113,52

		
2
	
1 080,00 €
	
86,40
	
97,20
	
108,00
	
118,80

		
3
	
1 152,00 €
	
92,16
	
103,68
	
115,20
	
126,72

	
IV
	
1
	
1 224,00 €
	
97,92
	
110,16
	
122,40
	
134,64

		
2
	
1 296,00 €
	
103,68
	
116,64
	
129,60
	
142,56

		
3
	
1 368,00 €
	
109,44
	
123,12
	
136,80
	
150,48

	
V
	
1
	
1 464,00 €
	
117,12
	
131,76
	
146,40
	
161,04

		
2
	
1 608,00 €
	
128,64
	
144,72
	
160,80
	
176,88

		
3
	
1 752,00 €
	
140,16
	
157,68
	
175,20
	
192,72

	
Coef.
	
395
	
1 896,00 €
	
151,68
	
170,64
	
189,60
	
208,56


	


	
Niv.
	
Éch.
	
Minima Hiérarchique
	
12 ans
12 %
	
13 ans
13 %
	
14 ans
14 %
	
15 ans
15 %

	
I
	
1
	
672,00 €
	
80,64
	
87,36
	
94,08
	
100,80

		
2
	
696,00 €
	
83,52
	
90,48
	
97,44
	
104,40

		
3
	
744,00 €
	
89,28
	
96,72
	
104,16
	
111,60

	
II
	
1
	
816,00 €
	
97,92
	
106,08
	
114,24
	
122,40

		
2
	
864,00 €
	
103,68
	
112,32
	
120,96
	
129,60

		
3
	
912,00 €
	
109,44
	
118,56
	
127,68
	
136,80

	
III
	
1
	
1 032,00 €
	
123,84
	
134,16
	
144,48
	
154,80

		
2
	
1 080,00 €
	
129,60
	
140,40
	
151,20
	
162,00

		
3
	
1 152,00 €
	
138,24
	
149,76
	
161,28
	
172,80

	
IV
	
1
	
1 224,00 €
	
146,88
	
159,12
	
171,36
	
183,60

		
2
	
1 296,00 €
	
155,52
	
168,48
	
181,44
	
194,40

		
3
	
1 368,00 €
	
164,16
	
177,84
	
191,52
	
205,20

	
V
	
1
	
1 464,00 €
	
175,68
	
190,32
	
204,96
	
219,60

		
2
	
1 608,00 €
	
192,96
	
209,04
	
225,12
	
241,20

		
3
	
1 752,00 €
	
210,24
	
227,76
	
245,28
	
262,80

	
Coef.
	
395
	
1 896,00 €
	
227,52
	
246,48
	
265,44
	
284,40


	


Ouvriers
	
Niv.
	
Éch.
	
Ouvr.
	
Minima Hiérarchique
	
3 ans
3 %
	
4 ans
4 %
	
5 ans
5 %
	
6 ans
6 %
	
7 ans
7 %

	
I
	
1
	
O1
	
705,60 €
	
21,17
	
28,22
	
35,28
	
42,34
	
49,39

		
2
	
O2
	
730,80 €
	
21,92
	
29,23
	
36,54
	
43,85
	
51,16

		
3
	
O3
	
781,20 €
	
23,44
	
31,25
	
39,06
	
46,87
	
54,68

	
II
	
1
	
P1
	
856,80 €
	
25,70
	
34,27
	
42,84
	
51,41
	
59,98

		
3
	
P2
	
957,60 €
	
28,73
	
38,30
	
47,88
	
57,46
	
67,03

	
III
	
1
	
P3
	
1 083,60 €
	
32,51
	
43,34
	
54,18
	
65,02
	
75,85

		
3
	
TA1
	
1 209,60 €
	
36,29
	
48,38
	
60,48
	
72,58
	
84,67

	
IV
	
1
	
TA2
	
1 285,20 €
	
38,56
	
51,41
	
64,26
	
77,11
	
89,96

		
2
	
TA3
	
1 360,80 €
	
40,82
	
54,43
	
68,04
	
81,65
	
95,26

		
3
	
TA4
	
1 436,40 €
	
43,09
	
57,46
	
71,82
	
86,18
	
100,55


	


	
Niv.
	
Éch.
	
Ouvr.
	
Minima Hiérarchique
	
8 ans
8 %
	
9 ans
9 %
	
10 ans
10 %
	
11 ans
11 %

	
I
	
1
	
O1
	
705,60 €
	
56,45
	
63,50
	
70,56
	
77,62

		
2
	
O2
	
730,80 €
	
58,46
	
65,77
	
73,08
	
80,39

		
3
	
O3
	
781,20 €
	
62,50
	
70,31
	
78,12
	
85,93

	
II
	
1
	
P1
	
856,80 €
	
68,54
	
77,11
	
85,68
	
94,25

		
3
	
P2
	
957,60 €
	
76,61
	
86,18
	
95,76
	
105,34

	
III
	
1
	
P3
	
1 083,60 €
	
86,69
	
97,52
	
108,36
	
119,20

		
3
	
TA1
	
1 209,60 €
	
96,77
	
108,86
	
120,96
	
133,06

	
IV
	
1
	
TA2
	
1 285,20 €
	
102,82
	
115,67
	
128,52
	
141,37

		
2
	
TA3
	
1 360,80 €
	
108,86
	
122,47
	
136,08
	
149,69

		
3
	
TA4
	
1 436,40 €
	
114,91
	
129,28
	
143,64
	
158,00


	


	
Niv.
	
Éch.
	
Ouvr.
	
Minima Hiérarchique
	
12 ans
12 %
	
13 ans
13 %
	
14 ans
14 %
	
15 ans
15 %

	
I
	
1
	
O1
	
705,60 €
	
84,67
	
91,73
	
98,78
	
105,84

		
2
	
O2
	
730,80 €
	
87,70
	
95,00
	
102,31
	
109,62

		
3
	
O3
	
781,20 €
	
93,74
	
101,56
	
109,37
	
117,18

	
II
	
1
	
P1
	
856,80 €
	
102,82
	
111,38
	
119,95
	
128,52

		
3
	
P2
	
957,60 €
	
114,91
	
124,49
	
134,06
	
143,64

	
III
	
1
	
P3
	
1 083,60 €
	
130,03
	
140,87
	
151,70
	
162,54

		
3
	
TA1
	
1 209,60 €
	
145,15
	
157,25
	
169,34
	
181,44

	
IV
	
1
	
TA2
	
1 285,20 €
	
154,22
	
167,08
	
179,93
	
192,78

		
2
	
TA3
	
1 360,80 €
	
163,30
	
176,90
	
190,51
	
204,12

		
3
	
TA4
	
1 436,40 €
	
172,37
	
186,73
	
201,10
	
215,46


	


Agents de maîtrise d'atelier
	
Niv.
	
Éch.
	
Minima Hiérarchique
	
3 ans
3 %
	
4 ans
4 %
	
5 ans
5 %
	
6 ans
6 %
	
7 ans
7 %

	
III
	
1
	
1 104,24 €
	
33,13
	
44,17
	
55,21
	
66,25
	
77,30

		
3
	
1 232,64 €
	
36,98
	
49,31
	
61,63
	
73,96
	
86,28

	
IV
	
1
	
1 309,68 €
	
39,29
	
52,39
	
65,48
	
78,58
	
91,68

		
3
	
1 463,76 €
	
43,91
	
58,55
	
73,19
	
87,83
	
102,46

	
V
	
1
	
1 566,48 €
	
46,99
	
62,66
	
78,32
	
93,99
	
109,65

		
2
	
1 720,56 €
	
51,62
	
68,82
	
86,03
	
103,23
	
120,44

		
3
	
1 874,64 €
	
56,24
	
74,99
	
93,73
	
112,48
	
131,22

	
Coef.
	
395
	
2 028,72 €
	
60,86
	
81,15
	
101,44
	
121,72
	
142,01


	


	
Niv.
	
Éch.
	
Minima Hiérarchique
	
8 ans
8 %
	
9 ans
9 %
	
10 ans
10 %
	
11 ans
11 %

	
III
	
1
	
1 104,24 €
	
88,34
	
99,38
	
110,42
	
121,47

		
3
	
1 232,64 €
	
98,61
	
110,94
	
123,26
	
135,59

	
IV
	
1
	
1 309,68 €
	
104,77
	
117,87
	
130,97
	
144,06

		
3
	
1 463,76 €
	
117,10
	
131,74
	
146,38
	
161,01

	
V
	
1
	
1 566,48 €
	
125,32
	
140,98
	
156,65
	
172,31

		
2
	
1 720,56 €
	
137,64
	
154,85
	
172,06
	
189,26

		
3
	
1 874,64 €
	
149,97
	
168,72
	
187,46
	
206,21

	
Coef.
	
395
	
2 028,72 €
	
162,30
	
182,58
	
202,87
	
223,16


	


	
Niv.
	
Éch.
	
Minima Hiérarchique
	
12 ans
12 %
	
13 ans
13 %
	
14 ans
14 %
	
15 ans
15 %

	
III
	
1
	
1 104,24 €
	
132,51
	
143,55
	
154,59
	
165,64

		
3
	
1 232,64 €
	
147,92
	
160,24
	
172,57
	
184,90

	
IV
	
1
	
1 309,68 €
	
157,16
	
170,26
	
183,36
	
196,45

		
3
	
1 463,76 €
	
175,65
	
190,29
	
204,93
	
219,56

	
V
	
1
	
1 566,48 €
	
187,98
	
203,64
	
219,31
	
234,97

		
2
	
1 720,56 €
	
206,47
	
223,67
	
240,88
	
258,08

		
3
	
1 874,64 €
	
224,96
	
243,70
	
262,45
	
281,20

	
Coef.
	
395
	
2 028,72 €
	
243,45
	
263,73
	
284,02
	
304,31
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Accord du 20 avril 2012
(Non étendu)


Signataires :
Organisation(s) patronale(s) :
UIMM Touraine.

Syndicat(s) de salarié(s) :
CGT FO ;
CFDT.


Préambule
Il est rappelé que le présent accord s'applique à l'ensemble du personnel non-cadre des entreprises de la métallurgie d'Indre et Loire. Les ingénieurs et cadres (y compris les cadres transposés) dépendent de la convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du 13 mars 1972 modifiée, ainsi que de ses avenants annuels.

Les parties signataires décident de fixer des rémunérations annuelles garanties et des rémunérations minimales hiérarchiques suivant le barème figurant en annexe au présent accord.
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A - 

Rémunérations annuelles garanties (R.A.G.)
En application de l'accord national du 13 juillet 1983 sur l'application des rémunérations minimales hiérarchiques, modifié par l'avenant du 17 janvier 1991 ainsi que de l'article 8 de la Convention collective de la métallurgie d'Indre et Loire du 10 septembre 1987, les rémunérations annuelles garanties sont fixées, sans dérogation possible que ce soit par accord d'entreprise ou accord de branche, conformément à l'article L 2253-1 et suivants du code du travail, à partir de l'année 2012, selon le barème figurant en annexe au présent accord et constituent la rémunération annuelle en dessous de laquelle aucun salarié adulte ne pourra être rémunéré.

Le présent barème est établi sur la base de l'horaire hebdomadaire légal de 35 heures, soit 151 h 67 par mois et sera adapté proportionnellement à l'horaire collectif en vigueur ou à celui du salarié concerné

Les compensations pécuniaires versées au titre de l'ensemble des réductions de la durée du travail sont à prendre en compte pour la comparaison des rémunérations réelles et des rémunérations annuelles garanties.

En cas d'augmentation du SMIC lors de l'année 2012, les parties s'engagent à se revoir dans les trois mois qui suivent la date d'augmentation du SMIC.
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B - 

Rémunérations minimales hiérarchiques (R.M.H.)
Les minima hiérarchiques sont fixés par les barèmes ci-après. Ceux-ci sont calculés sur la base d'une valeur de point de 4,92 € à partir du 1er juin 2012 appliquée aux coefficients de l'échelle finale définie à l'article 10 de l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.

Les rémunérations minimales hiérarchiques sont obtenues en multipliant la valeur du point par le coefficient attribué au poste du salarié. Elles servent exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté.

Conformément à l'article 13 bis de la convention collective, il est rappelé que les rémunérations minimales hiérarchiques sont adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise d'atelier prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Elles supportent les cas échéant les majorations pour heures supplémentaires
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C - 

Indemnité de panier de nuit
Conformément à l'article 21 du II de la convention collective, l'indemnité de panier de nuit est fixée à 7,17 € à compter du 1er juin 2012.
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D - 

Dépôt
Le présent accord a été fait en nombre suffisant d'exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l'article L. 2231-5, du code du travail, et dépôt dans les conditions prévues par l'article D 2231-2 du même code.
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Barème des rémunérations annuelles garanties applicable à partir de l'année 2012
pour 151 heures 67 par mois, soit 35 heures par semaine
	
Niveau
	
Échelon
	
Coefficient
	
Administratifs et Techniciens
	
Agents de maîtrise (sauf atelier)
	
Ouvriers
	
Agents de maîtrise d'atelier

	
Niveau I
	
1er
2e
3e
	
140
145
155
	
16 864 €
16 923 €
16 996 €
	
-
-
-
	
O1 16 864 €
O2 16 923 €
O3 17 011 €
	
-
-
-

	
Niveau II
	
1er
2e
3e
	
170
180
190
	
17 350 €
17 502 €
17 693 €
	
-
-
-
	
P1 17 396 €
-
P2 18 000 €
	
-
-
-

	
Niveau III
	
1er
2e
3e
	
215
225
240
	
17 873 €
18 111 €
19 207 €
	
AM1 17 873 €
-
AM2 19 207 €
	
P3 18 266 €
-
TA1 20 164 €
	
AM1 18 830 €
-
AM2 20 548 €

	
Niveau IV
	
1er
2e
3e
	
255
270
285
	
20 088 €
21 047 €
22 217 €
	
AM3 20 088 €
-
AM4 22 217 €
	
TA2 21 095 €
TA3 22 069 €
TA4 23 328 €
	
AM3 21 496 €
-
AM4 23 776 €

	
Niveau V
	
1er
2e
3e
	
305
335
365
395
	
23 749 €
26 063 €
28 370 €
30 765 €
	
AM5 23 749 €
AM6 26 063 €
AM7 28 370 €
30 765 €
	
-
-
-
-
	
AM5 25 411 €
AM6 27 885 €
AM7 30 353 €
32 919 €
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Barème des primes mensuelles d'ancienneté
Base 151 heures 67, par mois à compter du 1er juin 2012
Administratifs et Techniciens - Agents de maîtrise
(sauf Agents de Maîtrise d'atelier)
	
Niveau
	
Échelon
	
Minima Hiérarchique
	
3 ans
3 %
	
4 ans
4 %
	
5 ans
5 %
	
6 ans
6 %
	
7 ans
7 %
	
8 ans
8 %
	
9 ans
9 %
	
10 ans
10 %
	
11 ans
11 %
	
12 ans
12 %
	
13 ans
13 %
	
14 ans
14 %
	
15 ans
15 %

	
I
	
1
2
3
	
688,80 €
713,40 €
762,60 €
	
20,66
21,40
22,88
	
27,55
28,54
30,50
	
34,44
35,67
38,13
	
41,33
42,80
45,76
	
48,22
49,94
53,38
	
55,10
57,07
61,01
	
61,99
64,21
68,63
	
68,88
71,34
76,26
	
75,77
78,47
83,89
	
82,66
85,61
91,51
	
89,54
92,74
99,14
	
96,43
99,88
106,76
	
103,32
107,01
114,39

	
II
	
1
2
3
	
836,40 €
885,60 €
934,80 €
	
25,09
26,57
28,04
	
33,46
35,42
37,39
	
41,82
44,28
46,74
	
50,18
53,14
56,09
	
58,55
61,99
65,44
	
66,91
70,85
74,78
	
75,28
79,70
84,13
	
83,64
88,56
93,48
	
92,00
97,42
102,83
	
100,37
106,27
112,18
	
108,73
115,13
121,52
	
117,10
123,98
130,87
	
125,46
132,84
140,22

	
III
	
1
2
3
	
1 057,80 €
1107,00 €
1180,80 €
	
31,73
33,21
35,42
	
42,31
44,28
47,23
	
52,89
55,35
59,04
	
63,47
66,42
70,85
	
74,05
77,49
82,66
	
84,62
88,56
94,46
	
95,20
99,63
106,27
	
105,78
110,70
118,08
	
116,36
121,77
129,89
	
126,94
132,84
141,70
	
137,51
143,91
153,50
	
148,09
154,98
165,31
	
158,67
166,05
177,12

	
IV
	
1
2
3
	
1 254,60 €
1 328,40 €
1 402,20 €
	
37,64
39,85
42,07
	
50,18
53,14
56,09
	
62,73
66,42
70,11
	
75,28
79,70
84,13
	
87,82
92,99
98,15
	
100,37
106,27
112,18
	
112,91
119,56
126,20
	
125,46
132,84
140,22
	
138,01
146,12
154,24
	
150,55
159,41
168,26
	
163,10
172,69
182,29
	
175,64
185,98
196,31
	
188,19
199,26
210,33

	
V
	
1
2
3
	
1 500,60 €
1 648,20 €
1 795,80 €
	
45,02
49,45
53,87
	
60,02
65,93
71,83
	
75,03
82,41
89,79
	
90,04
98,89
107,75
	
105,04
115,37
125,71
	
120,05
131,86
143,66
	
135,05
148,34
161,62
	
150,06
164,82
179,58
	
165,07
181,30
197,54
	
180,07
197,78
215,50
	
195,08
214,27
233,45
	
210,08
230,75
251,41
	
225,09
247,23
269,37

	
Coef.
	
395
	
1 943,40 €
	
58,30
	
77,74
	
97,17
	
116,60
	
136,04
	
155,47
	
174,91
	
194,34
	
213,77
	
233,21
	
252,64
	
272,08
	
291,51


	


Ouvriers
	
Niveau
	
Échelon
	
Ouvr.
	
Minima Hiérarchique
	
3 ans
3 %
	
4 ans
4 %
	
5 ans
5 %
	
6 ans
6 %
	
7 ans
7 %
	
8 ans
8 %
	
9 ans
9 %
	
10 ans
10 %
	
11 ans
11 %
	
12 ans
12 %
	
13 ans
13 %
	
14 ans
14 %
	
15 ans
15 %

	
I
	
1
2
3
	
O1
O2
O3
	
723,24 €
749,07 €
800,73 €
	
21,70
22,47
24,02
	
28,93
29,96
32,03
	
36,16
37,45
40,04
	
43,39
44,94
48,04
	
50,63
52,43
56,05
	
57,86
59,93
64,06
	
65,09
67,42
72,07
	
72,32
74,91
80,07
	
79,56
82,40
88,08
	
86,79
89,89
96,09
	
94,02
97,38
104,09
	
101,25
104,87
112,10
	
108,49
112,36
120,11

	
II
	
1
3
	
P1
P2
	
878,22 €
981,54 €
	
26,35
29,45
	
35,13
39,26
	
43,91
49,08
	
52,69
58,89
	
61,48
68,71
	
70,26
78,52
	
79,04
88,34
	
87,82
98,15
	
96,60
107,97
	
105,39
117,78
	
114,17
127,60
	
122,95
137,42
	
131,73
147,23

	
III
	
1
3
	
P3
TA1
	
1 110,69 €
1 239,84 €
	
33,32
37,20
	
44,43
49,59
	
55,53
61,99
	
66,64
74,39
	
77,75
86,79
	
88,86
99,19
	
99,96
111,59
	
111,07
123,98
	
122,18
136,38
	
133,28
148,78
	
144,39
161,18
	
155,50
173,58
	
166,60
185,98

	
IV
	
1
2
3
	
TA2
TA3
TA4
	
1 317,33 €
1 394,82 €
1 472,31 €
	
39,52
41,84
44,17
	
52,69
55,79
58,89
	
65,87
69,74
73,62
	
79,04
83,69
88,34
	
92,21
97,64
103,06
	
105,39
111,59
117,78
	
118,56
125,53
132,51
	
131,73
139,48
147,23
	
144,91
153,43
161,95
	
158,08
167,38
176,68
	
171,25
181,33
191,40
	
184,43
195,27
206,12
	
197,60
209,22
220,85


	


Agents de maîtrise d'atelier
	
Niveau
	
Échelon
	
Minima Hiérarchique
	
3 ans
3 %
	
4 ans
4 %
	
5 ans
5 %
	
6 ans
6 %
	
7 ans
7 %
	
8 ans
8 %
	
9 ans
9 %
	
10 ans
10 %
	
11 ans
11 %
	
12 ans
12 %
	
13 ans
13 %
	
14 ans
14 %
	
15 ans
15 %

	
III
	
1
3
	
1 131,85 €
1 263,46 €
	
33,96
37,90
	
45,27
50,54
	
56,59
63,17
	
67,91
75,81
	
79,23
88,44
	
90,55
101,08
	
101,87
113,71
	
113,18
126,35
	
124,50
138,98
	
135,82
151,61
	
147,14
164,25
	
158,46
176,88
	
169,78
189,52

	
IV
	
1
3
	
1 342,42 €
1 500,35 €
	
40,27
45,01
	
53,70
60,01
	
67,12
75,02
	
80,55
90,02
	
93,97
105,02
	
107,39
120,03
	
120,82
135,03
	
134,24
150,04
	
147,67
165,04
	
161,09
180,04
	
174,51
195,05
	
187,94
210,05
	
201,36
225,05

	
V
	
1
2
3
	
1 605,64 €
1 763,57 €
1 921,51 €
	
48,17
52,91
57,65
	
64,23
70,54
76,86
	
80,28
88,18
96,08
	
96,34
105,81
115,29
	
112,39
123,45
134,51
	
128,45
141,09
153,72
	
144,51
158,72
172,94
	
160,56
176,36
192,15
	
176,62
193,99
211,37
	
192,68
211,63
230,58
	
208,73
229,26
249,80
	
224,79
246,90
269,01
	
240,85
264,54
288,23

	
Coef.
	
395
	
2 079,44 €
	
62,38
	
83,18
	
103,97
	
124,77
	
145,56
	
166,36
	
187,15
	
207,94
	
228,74
	
249,53
	
270,33
	
291,12
	
311,92
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Annexe IV

Salaire des apprentis

Le salaire horaire des apprentis est fixé comme suit, indépendamment de l'âge de ceux-ci, tant pour les heures passées au centre de formation d'apprentis que pour celles passées dans l'entreprise :
—  25 p. 100 du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le premier semestre d'apprentissage ; 

—  35 p. 100 du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le deuxième semestre d'apprentissage ; 

—  45 p. 100 du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le troisième semestre d'apprentissage ; 

—  55 p. 100 du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le quatrième semestre d'apprentissage ; 

—  70 p. 100 du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant les cinquième et sixième semestres, lorsque la durée de l'apprentissage est de trois ans.


Lorsque la durée de l'apprentissage est réduite d'un an parce que l'apprenti a suivi pendant une année au moins une formation à temps complet dans un établissement d'enseignement technologique, l'apprenti est considéré comme ayant déjà effectué une première année d'apprentissage. 
Pour les apprentis faisant une quatrième année, soit normale, soit par redoublement, la progression de leur salaire devra tenir compte de l'habileté acquise au cours des trois années écoulées. 
Le temps passé aux cours théoriques par les apprentis fera l'objet de la même rémunération que celui passé à l'atelier pour l'enseignement pratique, lorsque ces cours ont lieu pendant l'horaire normal de travail. 
Celui passé à la surveillance médicale est également indemnisé. 
Le temps passé aux épreuves du C.A.P. sera indemnisé dans les mêmes conditions que celui passé au cours de technologie. 
Un pécule sera versé en fin d'apprentissage et calculé d'après un pourcentage minimum de 6 p. 100 des indemnisations versées pendant la durée du contrat d'apprentissage pour les apprentis ayant obtenu le C.A.P. à la fin de la durée normale de l'apprentissage, et 4 p. 100 pour les apprentis ne l'ayant pas obtenu.
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Annexe V

Régime complémentaire de retraite des salariés

a)  Les entreprises dont l'activité est comprise dans la liste figurant en annexe I sont tenues d'adhérer à une institution de retraite complémentaire membre de l'U.N.I.R.S., pour leurs salariés non cadres, sous la réserve définie au b ci-dessous.

b)  Les agents de maîtrise, les administratifs-techniciens et, dans la catégorie ouvriers, les techniciens d'atelier (T.A.) classés au-dessous du niveau V - 2e échelon doivent être affiliés : 

—  soit au régime de l'U.N.I.R.S. ; 

—  soit, de préférence, au régime de retraite des cadres au titre de l'article 36 de l'annexe I à la convention collective nationale du 14 mars 1947, dans les limites prévues par cet article.
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Annexe VI

Accord paritaire relatif à certaines catégories de salariés

(Dispositions identiques à celles de l'accord national du 13 septembre 1974 , mais étendues par arrêté du 1er juin 1988, JO 9 juin 1988)
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Annexe VII

Garanties applicables aux ouvriers

(Dispositions identiques à celles de l'accord national du 30 janvier 1980 , mais étendues par arrêté du 1er juin 1988, JO 9 juin 1988)
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Annexe VIII

Personnel des services de gardiennage et de surveillance

Article 1

Les présentes dispositions s'appliquent au personnel de gardiennage et de surveillance occupé dans les entreprises métallurgiques définies par l'accord national du 16 janvier 1979 et relevant du décret du 27 octobre 1936, article 5, 13o.


Article 2

Pour le personnel visé à l'article 1 , le seuil des majorations pour heures supplémentaires, qui a été fixé à 48 heures par semaine depuis le 1er janvier 1980 par l'accord national du 4 avril 1979, est ramené à 47 heures à compter du 1er juillet 1980, à 45 heures à compter du 1er janvier 1981, à 44 heures au 1er juin 1982 et à 43 heures au 1er janvier 1983.

Les dispositions qui précèdent sont également applicables au personnel des services incendie soumis à un horaire d'équivalence.


Article 3

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront sauf dispositions plus favorables existant dans les entreprises.
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Annexe IX

Conditions de déplacement

(Dispositions identiques à celles de l'accord national du 26 février 1976 , mais étendues par arrêté du 1er juin 1988, JO 9 juin 1988)
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Salaires

(Voir Annexe III de la convention)
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Convention collective départementale du 10 décembre 2010

(Étendu par arr. 6 avr. 2012, JO 14 avr. à l'exception du secteur de la réparation d'appareils électriques pour le ménage non associé à un magasin de vente exclu de l'extension, applicable à compter du 1er jour du deuxième mois civil suivant la parution de son arrêté d'extension au Journal Officiel)


Signataires :
Organisation(s) patronale(s) :
UIMM Indre-et-Loire.

Syndicat(s) de salarié(s) :
FO ;
CFE-CGC.


Dispositions Générales

Préambule

La signature de la présente Convention collective a pour objet de définir le statut du personnel des entreprises et établissements de la Métallurgie d'Indre et Loire.

Compte tenu de la nature des fonctions exercées et des responsabilités assumées, les agents de maîtrise et certaines catégories de techniciens et d'assimilés bénéficient, en outre, de dispositions particulières figurant en annexe à la présente Convention Collective.
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Dispositions générales

Article 1

Champ d'application territorial et professionnel

La présente Convention Collective, conclue dans le cadre des lois et règlements en vigueur, règle les rapports entre les employeurs et les salariés des industries métallurgiques, mécaniques, électriques, connexes et similaires,

Entrent dans le champ d'application de la Convention, les entreprises dont l'activité est comprise dans la liste figurant en Annexe I .

Les clauses de la présente Convention s'appliquent aux salariés des entreprises entrant dans le champ d'application défini ci-dessus, même s'ils ne ressortissent pas directement par leur profession à la Métallurgie, et cela sans préjudice des dispositions conventionnelles particulières applicables à telle ou telle catégorie de personnel.

Les conditions particulières de travail des salariés non cadres sont réglées par l'avenant «Mensuels».

Les ingénieurs et cadres, les voyageurs, représentants et placiers, ne pourront se prévaloir que des dispositions générales figurant dans la présente Convention.

La Convention Collective s'applique également au personnel des stations centrales (force, lumière, eau, gaz, air comprimé) annexées et appartenant aux établissements où s'exercent les industries ci-dessus énumérées.

Le champ d'application territorial de la présente Convention Collective s'étend au département d'Indre et Loire.


Article 2

Durée

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.


Article 3

Dénonciation

Elle pourra être dénoncée soit par chaque organisation syndicale de salariés, signataires ou adhérentes, soit par l'organisation patronale signataire.

Cette dénonciation pourra être effectuée à toute époque avec un préavis de trois mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à chacune des organisations signataires ou adhérentes.

Afin que des pourparlers puissent commencer sans retard dès la dénonciation, la lettre de dénonciation devra comporter un nouveau projet de Convention Collective.

Si la Convention Collective est dénoncée par la totalité des signataires employeurs ou salariés, elle continuera à produire effet dans les conditions prévues à l'article L. 2261-10 du code du travail.


Article 4

Révision

Au cas où l'une des organisations signataires formulerait une demande de révision partielle de la présente Convention, les autres organisations signataires pourront se prévaloir du même droit.

Toute demande de révision présentée par l'une des organisations signataires est adressée par lettre ordinaire à chacune des organisations signataires ou adhérentes. Elle doit comporter un projet détaillé portant sur le ou les points dont la révision est demandée.

Cette demande de révision pourra être présentée une fois par an

Un accord devra intervenir dans un délai de douze mois a propos des dispositions dont la révision a été demandée. Passé ce délai, si aucun accord n'est intervenu, la demande de révision sera réputée caduque et, de ce fait, le texte antérieur continuera de s'appliquer.


Article 5

Liberté d'opinion

Les organisations signataires ou adhérentes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le droit, aussi bien pour les employeurs que pour les salariés, de s'associer pour la défense collective de leurs intérêts professionnels.

L'entreprise étant un lieu de travail, les employeurs s'engagent à respecter le principe de non discrimination tel que défini à l'article L. 1132-1 du code du travail, pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l'offre d'emploi, l'embauche, la conduite ou la répartition du travail, la formation professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures de discipline et de rupture du contrat de travail et pour l'application de la présente Convention.

Les employeurs s'engagent à ne faire aucune pression sur le personnel en faveur ou à l'encontre de tel ou tel syndicat, amicale ou association.

Le personnel s'engage à ne pas prendre en considération dans le travail les opinions des salariés ou leur adhésion à tel ou tel syndicat.


Article 6

Droit syndical

La constitution de sections syndicales, la désignation de délégués syndicaux et celle des représentants de la section syndicale sont régies par les dispositions du Code du Travail.

L'affichage syndical s'effectue conformément aux dispositions du Code du Travail.

Les panneaux d'affichage réservés aux communications des organisations syndicales seront apposés à l'intérieur de l'établissement dans les endroits les mieux adaptés, fréquentés quotidiennement par l'ensemble des salariés. Chaque section syndicale disposera d'un panneau distinct si possible fermé.

Aucun document ne pourra être affiché en dehors des panneaux prévus à cet effet.

Les documents affichés devront porter le sigle de l'organisation syndicale dont ils émanent.

Les communications seront portées à la connaissance de la Direction simultanément à leur affichage. Le contenu de l'affichage, publication et tract est librement déterminé par les organisations syndicales sous réserve des dispositions relatives à la presse.

Par voie d'accord collectif, les entreprises pourront donner la possibilité aux organisations syndicales, d'utiliser soit un site syndical mis en place sur l'intranet de l'entreprise soit par diffusion sur sa messagerie électronique les publications et tracts de nature syndicale.

L'accord définit les modalités de cette mise à disposition ou de ce mode de diffusion.


Article 7

Autorisation d'absence

Le salarié porteur d'une convocation écrite nominative de son organisation syndicale, présentée au moins une semaine à l'avance, pourra demander au chef d'entreprise une autorisation d'absence non rémunérée, mais non imputable sur les congés payés, afin de pouvoir assister aux congrès de son organisation syndicale.

Cette autorisation sera accordée pour autant qu'elle ne compromettra pas la marche de l'entreprise et sera notifiée par écrit à l'intéressé dans les quarante-huit heures suivant le dépôt de la demande.


Article 8

Commissions paritaires

Au cas où des salariés participeraient à une commission paritaire décidée entre organisations syndicales d'employeurs et de salariés, le temps de travail perdu du fait de leur présence aux réunions de ladite commission, sera payé par l'employeur comme temps de travail effectif dans les limites qui seront arrêtées d'un commun accord par ces organisations, notamment en ce qui concerne le nombre de salariés appelés à y participer.

Ces salariés seront tenus d'informer préalablement leurs employeurs de leur participation à ces commissions, et devront s'efforcer, en accord avec eux, de réduire au minimum les perturbations que leur absence pourrait apporter à la marche générale de l'entreprise.

Dans la mesure où le nombre des participants ne dépassera pas trois par organisation syndicale de salariés, le syndicat patronal remboursera sur justification (carte grise + note de frais) les frais de transport aller-retour sur la base du barème fiscal des indemnités kilométriques pour une puissance fiscale limitée à 7 CV.

Le point de départ du déplacement est le lieu de travail du salarié, le point d'arrivée, le lieu de tenue de la réunion.


1 - Déroulement de carrière

L'exercice d'un mandat syndical ne peut constituer un obstacle à l'évolution de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales.


2 - Droit de saisine des syndicats

Toute organisation syndicale représentative pourra proposer une négociation sur le sujet de son choix. Dans ce cas, elle devra fournir aux autres organisations syndicales et à l'organisation patronale, un projet de texte joint à sa demande d'organisation d'une rencontre paritaire.
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Représentants élus du personnel

Article 9

Délégués du personnel

Dans chaque établissement inclus dans le champ d'application de la présente Convention et occupant plus de dix salariés, il est institué des délégués titulaires et des délégués suppléants, dans les conditions prévues par les dispositions légales et par les articles ci-après.

Dans les établissements comptant de cinq à dix salariés, il pourra être élu un titulaire et un suppléant si la majorité des salariés le réclame par un vote à bulletin secret.

Les délégués pourront, sur leur demande, se faire assister d'un représentant de leur organisation syndicale. Dans ce cas, ils devront en avertir la Direction au moins vingt-quatre heures à l'avance. Ce représentant devra pouvoir justifier d'un mandat régulier de son organisation. De son coté, l'employeur pourra se faire assister d'un représentant de l'organisation patronale.

Dans tous les cas, les délégués suppléants peuvent accompagner les délégués titulaires aux réunions avec l'employeur. Le temps passé par eux à ces réunions leur sera payé comme temps de travail.

Le nombre de délégués est fixé conformément aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur.


Article 10

Préparation des élections

Dans le cas de mise en place de l'institution des délégués du personnel, les organisations syndicales sont invitées par le Chef d'entreprise à négocier le protocole d'accord préélectoral et à établir les listes de leurs candidats aux fonctions de délégués du personnel.

Dans le cas de renouvellement de l'institution, les organisations syndicales sont invitées par le chef d'entreprise à négocier le protocole électoral et à procéder à l'établissement des listes de candidats aux fonctions de délégués du personnel un mois avant l'expiration du mandat des délégués en fonction.

La date et les heures de commencement et de fin du premier tour de scrutin seront placées, après avis des délégués sortants, dans la quinzaine qui précède l'expiration de leur mandat.

La date du premier tour de scrutin sera annoncée deux semaines à l'avance par avis affiché dans l'établissement. La liste des électeurs et des éligibles sera affichée à l'emplacement prévu au dernier paragraphe du présent article.

Les réclamations au sujet de cette liste devront être formulées dans les trois jours suivant l'affichage.

Lorsque, conformément aux dispositions légales, un deuxième tour, ouvert aux candidatures libres, sera nécessaire, la date et la liste des électeurs et des éligibles, éventuellement mise à jour, seront affichées une semaine à l'avance.

Les réclamations au sujet de cette liste devront être formulées dans les trois jours suivant l'affichage. Les candidatures au premier et au second tour devront être déposées auprès de la Direction, au plus tard trois jours francs avant la date fixée pour les élections.

Ce délai pourra être augmenté par voie d'accord entre l'employeur et les organisations syndicales.

Sauf circonstances exceptionnelles et motivées, le vote a lieu pendant les heures de travail. Dans les ateliers ayant équipes de jour et de nuit, l'élection aura lieu entre la sortie et la reprise du travail, afin de permettre le vote simultané des deux équipes en présence.

Un emplacement sera réservé pendant la période prévue pour les opérations électorales pour l'affichage des communications concernant celles-ci.


Article 11

Bureau de vote

À défaut de précisions dans le protocole d'accord préélectoral, chaque bureau électoral est composé de deux électeurs les plus âgés dans l'établissement, fraction d'établissement ou collège, et du plus jeune, présents à l'ouverture du scrutin et acceptant. La présidence appartiendra au plus âgé.

Un salarié désigné par l'employeur assistera le bureau électoral dans les opérations de vote (émargement, dépouillement…).


Article 12

Organisation du vote

Le vote a lieu à bulletins secrets dans une urne placée à l'endroit le plus favorable et en présence du bureau de vote. Les salariés passeront dans un isoloir pour mettre le bulletin dans une enveloppe qui leur sera remise à l'avance.

Les bulletins ainsi que les enveloppes d'un modèle uniforme devront être fournis en quantité suffisante par l'employeur qui aura également à organiser les isoloirs.

Dans chaque collège électoral, deux votes distincts auront lieu, l'un pour les délégués titulaires, l'autre pour les délégués suppléants. Lorsque ces deux votes seront simultanés, des bulletins de couleur différente, ou présentant un signe distinctif, pourront être prévus.

En vue d'assurer le caractère public du scrutin, chaque liste pourra désigner à la Direction, vingt-quatre heures à l'avance, un candidat ou un membre du personnel pour assister aux opérations électorales.

Les salariés ainsi désignés pour assister aux opérations du scrutin ne devront subir de ce fait aucune réduction de salaire.

Les salariés qui seraient dans l'impossibilité de voter dans l'établissement par suite d'une nécessité de service ou d'une absence justifiée, auront la faculté de voter par correspondance.

Le vote par correspondance aura lieu obligatoirement sous double enveloppe, l'enveloppe intérieure ne devant porter aucune inscription ou signe de reconnaissance. La signature de l'électeur doit figurer sur l'enveloppe de réexpédition.

Les enveloppes de vote par correspondance seront remises avant la fin du scrutin au bureau de vote qui procédera à leur ouverture et au dépôt des enveloppes intérieures dans les urnes.


Article 13

Comité d'entreprise

Pour le fonctionnement des Comités d'Entreprise, ainsi que pour le financement des activités sociales et culturelles gérées par les Comités d'Entreprise, les parties se réfèrent aux lois et décrets en vigueur.

Dans les entreprises où la référence prévue par la loi n'existe pas, l'absence de référence ne fait pas obstacle à la création activités sociales et culturelles par accord entre l'employeur et les membres du Comité.

Les membres suppléants sont convoqués comme les titulaires aux réunions plénières du comité d'entreprise. Quand ils y assistent, le temps passé à ces réunions sera rémunéré comme temps de travail.

Pour la préparation et l'organisation des élections, il sera fait application des articles 8 , 9 et 10 .
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Contrat de travail

Article 14

Embauchage

Le personnel sera tenu informé, par voie d'affichage, des catégories professionnelles dans lesquelles des postes sont vacants.

Les entreprises doivent faire connaître à Pôle Emploi leurs offres d'emploi.

Elles pourront, en outre, recourir à l'embauchage direct. Les conditions d'engagement seront précisées par écrit.

Dans les établissements dont la marche est sujette à des fluctuations, il sera fait appel, par priorité, aux salariés qui auraient été licenciés depuis moins de douze mois pour manque de travail. Cette mesure ne s'applique pas en premier lieu aux salariés déjà embauchés dans une autre entreprise.

Toutefois, cette disposition ne peut faire échec aux obligations légales relatives aux priorités d'emploi, ni aux dispositions des accords nationaux sur les problèmes généraux de l'emploi, relatives aux priorités de reclassement ou de réembauchage.


Article 15

Durée du travail

La durée hebdomadaire du travail et la répartition de celle-ci sont réglées conformément aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur.

Les organisations signataires de la présente Convention souscrivent à la politique de la réduction progressive et effective de la durée du travail mise en œuvre par les accords nationaux concernant la Métallurgie.

Il sera notamment fait application des accords nationaux sur l'aménagement du temps de travail dans les Industries des Métaux.


Article 16

Travail temporaire

L'emploi de personnel temporaire est soumis aux prescriptions du Code du Travail.

Conformément aux dispositions législatives, les salariés exécutant un contrat de travail temporaire sont régis, en ce qui concerne les conditions d'exécution de travail, pendant la durée des missions chez les employeurs liés par la présente Convention Collective, par celles des mesures législatives, réglementaires ou conventionnelles, qui sont applicables au lieu du travail.


Article 17

Temps partiel

L'emploi de personnel à temps partiel est régi par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans les Industries des Métaux, notamment en ce qui concerne le calcul des indemnités de licenciement et de départ en retraite.


Article 18

Égalité de rémunération entre les hommes et les femmes

L'égalité professionnelle et les mesures permettant la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes sont prises en compte par l'accord national du 19 juin 2007 ainsi que par son avenant du 30 juin 2009.

Conformément aux articles L. 1142-1 et suivants et L. 3221-2 et suivant du code du travail, et dans les limites définies par ces textes, l'appartenance à l'un ou l'autre sexe ne peut être une cause de discrimination.

Les difficultés collectives qui naîtraient à ce sujet pourront être soumises à la Commission prévue à l'article 26 des Dispositions générales de la présente Convention Collective, sans préjudice des recours éventuels de droit commun


Article 19

Conditions de travail des femmes

Afin de permettre le bon fonctionnement de la Commission de la Formation Professionnelle et de l'Emploi constituée par le Comité d'entreprise ou d'établissement conformément à la législation en vigueur, les employeurs sont tenus d'informer ladite Commission des conditions de travail des femmes, de la répartition du personnel par sexe, en précisant le nombre de femmes dont le contrat est suspendu du fait d'un congé de maternité ou d'un congé sans solde consécutif à celui-ci.

Les conditions particulières de travail des femmes dans les industries des Métaux sont réglées conformément à la loi, sous réserve des dispositions suivantes :

Les entreprises prendront les dispositions qui se révéleraient nécessaires pour éviter aux femmes enceintes toute bousculade tant aux vestiaires qu'aux sorties du personnel


Article 20

Personnes handicapées

Les employeurs s'engagent à rechercher les mesures appropriées, en vue d'assurer l'insertion dans la vie professionnelle des travailleurs handicapés notamment par l'aménagement des postes de travail, des conditions de travail et la mise en œuvre d'actions de formation professionnelle conformément aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur.


Article 21

Apprentissage

Les conditions de l'apprentissage et le régime juridique des apprentis sont définis par les dispositions du Code du travail et par l'Accord National Interprofessionnel du 5 octobre 2009 et par l'accord national du 15 mars 2001 modifié.

Le barème de salaires des apprentis figure en Annexe III à la présente Convention.


Article 22

Formation professionnelle tout au long de la vie

La formation professionnelle tout au long de la vie est définie par les dispositions du code du travail et par l'Accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009 , ainsi que par les accords nationaux du 20 juillet 2004 et du 7 décembre 2009 relatifs à la formation professionnelle.


Article 23

Congés payés

Sous réserve des dispositions spéciales figurant au Chapitre II, les congés payés sont réglés conformément à la loi.

La période des vacances est fixée par l'employeur en se référant aux usages et après consultation des délégués du personnel et du Comité d'Entreprise. Elle doit comprendre dans tous les cas la période du 1er mai au 31 octobre.

Lorsque l'entreprise ferme pour les congés payés, la date de fermeture principale doit être portée le 1er mars au plus tard à la connaissance du personnel et avec un préavis d'un mois pour les autres fermetures.

Lorsque le congé principal est pris par roulement, la période des congés doit être fixée le 1er mars au plus tard. L'ordre des départs est fixé par l'employeur après avis des délégués du personnel, compte tenu des nécessités du service.

L'ordre des départs sera porté à la connaissance du personnel deux mois au moins avant le départ des intéressés.

La prise de la cinquième semaine de congés payés est réglée conformément aux dispositions de l'accord national du 23 février 1982 .


Article 24

Hygiène et sécurité

Les employeurs s'engagent à appliquer les dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail. Ils veilleront à favoriser, dans la mesure du possible, l'intégration de la sécurité dans la conception des procédés de travail, notamment dans le choix des produits et des machines utilisés, et à privilégier autant que cela est raisonnablement possible la protection collective par rapport à la protection individuelle.

Lorsque l'installation d'un réfectoire n'est pas rendue obligatoire par la réglementation en vigueur il est recommandé spécialement dans le cas de construction d'usines nouvelles, de prévoir dans la mesure du possible et en l'absence de cantine, un réfectoire pour les salariés.


Article 25

Comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail

Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont régis par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur dans les industries des Métaux.

Dans chaque établissement inclus dans le champ d'application de la présente Convention et occupant au moins 50 salariés, il sera mis en place un Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT).

Le CHSCT a pour mission fondamentale de contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés de l'établissement, il a également pour mission de veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en cette matière.

Le CHSCT sera informé et consulté lors de l'introduction de nouvelles technologies dans le cadre de l'accord national du 12 juin 1987 .

Dans les entreprises ou établissements de moins de 300 salariés, lorsqu'il existe un Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, les modalités de la formation nécessaire à l'exercice des missions des membres de ce CHSCT peuvent être fixées dans une convention collective de branche ou un accord collectif.


Article 26

Commission paritaire de conciliation

Toutes les réclamations collectives qui n'auront pu être réglées sur le plan des entreprises seront soumises par la partie la plus diligente à la Commission Paritaire de Conciliation instituée à l'alinéa suivant.

La Commission Paritaire de Conciliation comprendra un représentant de chacune des organisations syndicales de salariés signataires de la présente Convention Collective et un nombre égal de représentants patronaux désignés par la chambre syndicale patronale.

Dans le cas où les réclamations collectives ne visent qu'une ou plusieurs catégories de personnel, seules les organisations syndicales représentant cette ou ces catégories pourront désigner des représentants à la Commission de Conciliation.

Chacun des membres de la Commission de Conciliation pourra se faire remplacer par une personne appartenant à la même organisation.

Le secrétariat de la Commission est assuré par la chambre syndicale patronale.

La Commission Paritaire de Conciliation, saisie par la partie en cause la plus diligente, se réunit obligatoirement dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à partir de la date de la requête. La Commission entend les parties et se prononce dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à partir de la date de sa première réunion pour examiner l'affaire.

Lorsqu'un accord est intervenu devant la Commission de Conciliation, un procès-verbal en est dressé sur le champ : il est signé des membres présents de la Commission, ainsi que des parties ou, le cas échéant, de leurs représentants. Le procès-verbal est notifié sans délai aux parties. Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-conciliation, précisant les points sur lesquels le différend persiste, est aussitôt dressé il est signé des membres présents de la Commission, ainsi que des parties présentes ou de leurs représentants s'il y a lieu.

La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renonciation a sa demande.


Article 27

Commission paritaire d'interprétation

Il est institué une commission paritaire d'interprétation. Toute difficulté d'interprétation des dispositions de la présente convention collective pourra être soumise à la Commission paritaire d'interprétation.


1 - Organisation de la Commission

La Commission paritaire d'interprétation est composée d'un représentant de chacune des organisations syndicales représentatives dans le champ d'application de la convention collective, désignés par leurs organisations respectives et d'un nombre égal de représentants patronaux désignés par la chambre syndicale patronale.

Les représentants des organisations - de salariés ou d'employeurs - signataires de la présente convention collective siègent avec voix délibérative. Chaque représentant dispose d'une voix.


2 - Fonctionnement de la Commission

Le secrétariat et le fonctionnement de la Commission paritaire d'interprétation sont assurés par la Chambre syndicale patronale.

La Commission se réunit à la demande écrite et motivée de l'une des organisations membres de la Commission sur convocation de la Chambre syndicale patronale.

La Commission doit émettre son avis dans un délai maximum de deux mois à compter de sa saisine.

Si l'unanimité entre les représentants ayant voix délibérative n'a pu être obtenue, un procès verbal, signé par ceux-ci, est dressé, qui expose leurs points de vue respectifs.

Lorsque la Commission a émis un avis à l'unanimité des représentants des signataires de la présente convention collective, un procès-verbal, signé par ceux-ci, est dressé et a, rétroactivement, la même valeur que les clauses de la présente convention collective. À ce titre, cet avis unanime est soumis aux règles de notification et de publicité prévues par la loi pour l'entrée en vigueur des conventions et accords collectifs de branche.

Article 28

Application de la convention collective

L'application de la présente convention collective n'a pas en elle-même pour effet de modifier les dispositions plus favorables en vigueur dans les entreprises.

Il sera fait application des clauses de tout accord collectif applicable lorsque celui-ci comportera, sur un des sujets traités dans les articles ci-après, un ensemble de dispositions aboutissant à un résultat plus favorable pour le salarié que celui découlant, pour le même avantage, de la présente Convention.

Les dispositions de la présente Convention s'imposent aux rapports nés des contrats individuels, collectifs ou d'équipe, sauf si les clauses de ces contrats sont plus favorables aux salariés que celles de la Convention.


Article 29

Dépôt de la convention

La présente Convention sera établie en un nombre suffisant d'exemplaires pour remise à chacune des parties contractantes et pour le dépôt au secrétariat du Conseil des Prud'hommes d'Indre-et-Loire, dans les conditions prévues par le Code du Travail.


Article 30

Date d'application

La présente Convention ainsi que ses annexes entreront en vigueur à compter du 1er jour du deuxième mois civil qui suivra la parution au Journal Officiel de leur arrêté d'extension.

Elle annule et remplace la Convention collective des Industries Métallurgiques, Mécaniques, Électriques et Connexes d'Indre-et-Loire, du 1er octobre 1987 et ses divers avenants et annexes.
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Dispositions applicables aux mensuels

Article 31

Champ d'application

Le présent Chapitre règle les rapports entre les ouvriers, les administratifs et techniciens et les agents de maîtrise, d'une part, et d'autre part, leurs employeurs tels qu'ils sont définis par le champ d'application professionnel et territorial de la présente Convention Collective.

Dans les articles du présent Chapitre, les ouvriers, les administratifs et techniciens et les agents de maîtrise sont désignés sous le vocable unique : «Mensuels», à défaut de précision contraire.

Les VRP, les ingénieurs et cadres ne peuvent pas se prévaloir de l'application des dispositions du présent chapitre.


Article 32

Essai professionnel

L'exécution d'une épreuve préliminaire ne constitue pas un engagement ferme.

Toutefois, le temps passé à cette épreuve sera payé au salaire garanti de la catégorie.


Article 33

Période d'essai


1 - Objet de la période d'essai

La période d'essai permet à l'employeur d'évaluer les compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience, et au salarié d'apprécier si les fonctions occupées lui conviennent.

La période d'essai s'entend d'une période d'exécution normale du contrat de travail.

En conséquence, les éventuelles périodes de suspension du contrat de travail survenant pendant la période d'essai prolongent celle-ci d'une durée identique.


2 - Existence de la période d'essai

La période d'essai et la possibilité de la renouveler ne se présument pas. Elles doivent figurer expressément dans la lettre d'engagement ou dans le contrat de travail.


3 - Durée de la période d'essai

Il n'existe - ni ne doit être établi - aucun lien entre les catégories servant à la détermination de la durée des périodes d'essai et la composition des collèges sur la base desquels sont organisées les élections professionnelles.

La durée de la période d'essai est librement fixée de gré à gré par les parties au contrat de travail, sous les réserves suivantes :

-  la durée maximale de la période d'essai du contrat de travail à durée déterminée est fixée conformément à la loi ;

-  la durée maximale initiale de la période d'essai du contrat de travail à durée indéterminée ne peut être supérieure aux durées suivantes :

•  deux mois pour les salariés classés aux niveaux I à III (coefficients 140 à 240), tels que définis par l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification ;

•  trois mois pour les salariés classés aux niveaux IV et V (coefficients 255 à 365), tels que définis par l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.



En application de l'article L. 1243-11 alinéa 3, du code du Travail, lorsque, à l'issue d'un contrat de travail à durée déterminée, la relation contractuelle de travail se poursuit avec la même entreprise, la durée de ce contrat à durée déterminée est déduite de la période d'essai éventuellement prévue par le nouveau contrat.

En application de l'article L. 1251-38, alinéa 2, du code du Travail, lorsque, après une mission de travail temporaire, l'entreprise utilisatrice embauche le salarié mis à sa disposition par l'entreprise de travail temporaire, la durée des missions effectuées par l'intéressé dans l'entreprise utilisatrice, au cours des trois mois précédant l'embauche, est déduite de la période d'essai éventuellement prévue par le nouveau contrat de travail.

En application de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du code du Travail, lorsque l'entreprise utilisatrice continue de faire travailler un salarié temporaire après la fin de sa mission sans avoir conclu avec lui un contrat de travail ou sans nouveau contrat de mise à disposition, ce salarié est réputé lié à l'entreprise utilisatrice par un contrat de travail à durée indéterminée, et l'ancienneté du salarié, appréciée en tenant compte du premier jour de sa mission au sein de cette entreprise, est déduite de la période d'essai éventuellement prévue par le contrat de travail.

Sans préjudice des trois alinéas précédents, lorsque, au cours des six mois précédant son embauche, le salarié a occupé, dans l'entreprise, la même fonction, dans le cadre d'un ou plusieurs contrats de travail à durée déterminée ou dans celui d'une ou plusieurs missions de travail temporaire, la durée de ces contrats à durée déterminée et celle de ces missions de travail temporaire sont déduites de la période d'essai éventuellement prévue par le contrat de travail.

En application de l'article L. 1221-24 du code du Travail, en cas d'embauche dans l'entreprise à l'issue du stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d'études, la durée de ce stage est déduite de la période d'essai, sans que cela ait pour effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif prévoyant des stipulations plus favorables.

4 - Renouvellement de la période d'essai

La période d'essai du contrat de travail à durée déterminée n'est pas renouvelable.

La période d'essai du contrat de travail à durée indéterminée des salariés classés aux niveaux I et II (coefficients 140 à 190), tels que définis par l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification, n'est pas renouvelable.

Sans préjudice de l'alinéa précédent, la période d'essai du contrat de travail à durée indéterminée peut être renouvelée une fois, du commun accord des parties et pour une durée librement fixée de gré à gré entre elles. Toutefois, la durée du renouvellement de la période d'essai ne peut excéder celle de la période d'essai initiale. En tout état de cause, la durée totale de la période d'essai, renouvellement compris, ne peut être supérieure à :

-  trois mois pour les salariés classés au niveau III (coefficients 215 à 240), tel que défini par l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification ;

-  quatre mois pour les salariés classés au niveau IV (coefficients 255 à 285), tel que défini par l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification ;

-  cinq mois pour les salariés classés au niveau V (coefficients 305 à 365), tel que défini par l'accord national du 21 juillet 1975 sur la classification.



En application de l'article L. 1221-24 du code du Travail, lorsque le salarié a été embauché à l'issue du stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d'études, la durée de ce stage est déduite non seulement de la période d'essai initiale, mais encore de la durée du renouvellement éventuel de celle-ci, sans que cela ait pour effet de réduire la durée totale de la période d'essai convenue, renouvellement compris, de plus de la moitié, sauf accord collectif prévoyant des stipulations plus favorables.

La période d'essai ne peut être renouvelée que si cette possibilité a été expressément prévue par la lettre d'engagement ou par le contrat de travail.

5 - Cessation de la période d'essai

En application de l'article L. 1221-25 du code du Travail, la période d'essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance.

En cas d'inobservation par l'employeur de tout ou partie du délai de prévenance, la cessation du contrat de travail intervient, au plus tard, le dernier jour de la période d'essai. Le salarié bénéficie alors d'une indemnité de prévenance dont le montant est égal aux rémunérations qu'il aurait perçues s'il avait travaillé pendant la partie du délai de prévenance qui n'a pas été exécutée.


a) - Cessation à l'initiative de l'employeur

Lorsque l'employeur met fin au contrat de travail, en cours ou au terme de la période d'essai, il est tenu de respecter, à l'égard du salarié, un délai de prévenance dont la durée ne peut être inférieure aux durées suivantes :

-  quarante-huit heures au cours du premier mois de présence ;

-  deux semaines après un mois de présence ;

-  un mois après trois mois de présence.



Ces délais de prévenance sont applicables au contrat de travail à durée déterminée lorsque la durée de la période d'essai convenue est d'au moins une semaine.

Lorsque le délai de prévenance est d'au moins deux semaines, le salarié est autorisé à s'absenter pour rechercher un emploi, en une ou plusieurs fois, en accord avec l'employeur, pour les durées suivantes :
-  25 heures pour un délai de prévenance de deux semaines ;

-  50 heures pour un délai de prévenance d'un mois.



Ces absences n'entraînent pas de réduction de salaire. Elles cessent d'être autorisées dès que l'intéressé a trouvé un emploi. Les heures peuvent, avec l'accord de l'employeur, être bloquées.

Après 45 jours de période d'essai, le salarié dont le contrat de travail a été rompu par l'employeur et qui se trouverait dans l'obligation d'occuper un nouvel emploi peut quitter l'entreprise, avant l'expiration du délai de prévenance, sans avoir à payer l'indemnité pour inobservation de ce délai.

b - Cessation à l'initiative du salarié

Lorsque le salarié met fin au contrat de travail, en cours ou au terme de la période d'essai, il est tenu de respecter, à l'égard de l'employeur, un délai de prévenance qui ne peut être supérieur aux durées suivantes :

-  vingt-quatre heures en deçà de huit jours de présence;

-  quarante-huit heures pour une présence d'au moins huit jours.

Article 34

Embauchage

Tout engagement doit être confirmé au plus tard à la date d'embauche, par une lettre stipulant notamment :
-  l'emploi,

-  le niveau et l'échelon dans la classification,

-  le salaire garanti correspondant,

-  le salaire réel basé sur la durée légale mensualisée du travail,

-  l'établissement dans lequel cet emploi doit être exercé,

-  la période d'essai et sa possibilité de renouvellement, si elles sont envisagées.

Article 35

Modifications du contrat

À moins qu'elle n'ait été expressément prévue par le contrat de travail, toute modification d'un élément essentiel de celui-ci, envisagée par l'employeur pour un motif économique dans le cadre de l'exercice régulier de son pouvoir de direction doit, préalablement, donner lieu à une notification au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception conformément aux dispositions législatives en vigueur.

La lettre de notification informe le salarié qu'il dispose d'un délai d'un mois à compter de sa réception pour faire connaître son refus. À défaut de réponse dans le délai d'un mois, le salarié est réputé avoir accepté la modification proposée.

Le refus du salarié, signifié avant l'expiration du délai d'un mois pourra donner lieu, sauf renonciation de l'employeur à la modification envisagée, à la mise en œuvre de la procédure de licenciement pour motif économique.

Toutes les modifications d'un élément essentiel du contrat de travail autres que celles visées à l'alinéa précédent sont soumises à l'accord express des parties au contrat.


Article 36

Promotion

En cas de vacance ou de création de poste, l'employeur fera appel de préférence aux salariés employés dans l'entreprise et aptes à occuper le poste, en particulier à ceux qui bénéficient d'une priorité de reclassement en vertu des dispositions des accords nationaux sur la sécurité de l'emploi.

À cet effet, les salariés pourront demander à passer, lorsqu'il existe, l'essai professionnel correspondant tel qu'il est prévu par l'article 32 du présent avenant «mensuels».

En cas de promotion, il pourra être proposé au salarié une période probatoire dont la durée sera au maximum celle qui aurait été applicable à la période d'essai pour l'emploi considéré. Dans le cas où cette période probatoire ne se révèlerait pas satisfaisante, la réintégration de l'intéressé dans son ancien poste ou à défaut un emploi équivalent assorti de la rémunération antérieure, ne saurait être considérée comme une rétrogradation.

Dans la mesure du possible, les entreprises porteront à la connaissance des salariés les postes à pourvoir en contrat à durée indéterminée.


Article 37

Remplacement

Tout salarié assurant intégralement le remplacement d'un emploi classé à un échelon ou à un niveau supérieur pendant une période continue égale ou supérieure à la période d'essai du poste, recevra, à partir de cette date, et pour la période écoulée, une indemnité mensuelle égale aux trois quarts de la différence entre le salaire garanti de son niveau et de son échelon et le salaire garanti du niveau et de l'échelon de l'emploi dont il assure, le remplacement dans la limite du salaire de la personne remplacée.


Article 38

Classifications

La classification des emplois des mensuels et les coefficients hiérarchiques applicables figurent en Annexe II à la présente Convention.


Article 39

Salaires annuels garantis

Les salaires annuels garantis sont fixés par avenant à la présente Convention, établis pour la durée légale du travail en vigueur au jour de leur application et sont applicables selon les modalités prévues ci dessous.

Le salaire annuel garanti détermine, sauf disposition légale ou conventionnelle de salaire plus favorable, la rémunération annuelle brute en dessous de laquelle aucun salarié de l'un ou l'autre sexe ne pourra être rémunéré pour l'horaire et le coefficient considérés, quelle que soit la forme de sa rémunération.

Les montants de ces garanties de rémunération effective feront l'objet d'au moins une négociation annuelle en vue de la fixation d'une valeur nominale par échelon ou coefficient.

Les salaires annuels garantis ne s'appliquent pas aux travailleurs à domicile.

Ils sont réduits au prorata pour les salariés dont l'horaire hebdomadaire de base est inférieur à la durée légale du travail.

Le salaire des bénéficiaires de l'obligation d'emploi au sens de l'article L. 5212-13 du code du travail ne peut être inférieur à celui qui résulte de l'application des dispositions législatives et réglementaires ou de la convention ou de l'accord collectif de travail.

En fonction de la lourdeur du handicap reconnu par la DIRECCTE, l'employeur a la possibilité de choisir entre une aide financière destinée à compenser la lourdeur du handicap évalué en situation de travail au regard du poste de travail occupé après aménagement optimal de ce dernier et une minoration du montant de la contribution due à l'AGEFIPH.

Les salaires annuels garantis étant fixés par avenant à la présente convention, pour la durée légale du travail, leurs montants doivent être adaptés à l'horaire de travail effectif et supporter de ce fait les majorations légales pour heures supplémentaires.

Le salaire annuel garanti est calculé au prorata du temps de présence dans l'une ou l'autre des hypothèses suivantes :
-  départ ou arrivée en cours d'année,

-  suspension du contrat de travail pour quelque cause que ce soit,

-  changement de classement.



Pour l'application des salaires garantis ainsi adaptés, il sera tenu compte de l'ensemble des éléments bruts de salaire quel qu'en soit la nature et la périodicité, soit de toutes les sommes brutes figurant sur le bulletin de paye mensuel et supportant des cotisations en vertu de la législation de la Sécurité Sociale, à l'exception des éléments suivants :
-  prime d'ancienneté prévue à l'article 45 des «dispositions applicables aux mensuels»,

-  majorations pour travaux pénibles, dangereux et insalubres,

-  primes et gratifications ayant un caractère exceptionnel et bénévole,



En application du principe défini ci-dessus, seront exclues de l'assiette de vérification :
-  les sommes découlant de la législation sur la participation, l'intéressement, l'épargne salariale et n'ayant pas le caractère de salaire,

-  les sommes qui, constituant un remboursement de frais, ne supportent pas de cotisations, en vertu de la législation de la Sécurité Sociale.



Pour s'assurer qu'un salarié a perçu au moins le salaire annuel garanti de sa catégorie, on compare le montant brut de sa rémunération annuelle, à l'exclusion des éléments énumérés à l'alinéa précédent, au salaire garanti annuel de son niveau et de son échelon.

Dans le cas où la comparaison entre les sommes effectivement versées au titre de l'année et le salaire annuel garanti laisserait apparaître qu'un salarié n'a pas été rempli de ses droits, celui-ci recevra, à l'échéance de la paye la plus proche, le complément de rémunération correspondant.

L'employeur informera le Comité d'Établissement ou à défaut les délégués du personnel du nombre de salariés ayant bénéficié d'un apurement de fin d'année. Les mêmes éléments d'information seront communiqués aux délégués syndicaux des organisations syndicales signataires.

L'adoption de ces barèmes ne peut avoir par elle-même d'incidence obligatoire sur les salaires réels, quelle que soit la forme de rémunération pratiquée, lorsque ceux-ci sont supérieurs aux salaires annuels garantis définis par le barème en vigueur.


Article 40

Rémunérations minimales hiérarchiques

Dans le champ d'application de la convention collective les rémunérations minimales hiérarchiques correspondant aux coefficients de la classification découlant de l'accord national du 21 juillet 1975 modifié, seront fixées par accord pour servir exclusivement de base au calcul de la prime d'ancienneté et à certaines indemnités prévues par la convention collective. Elles seront annuellement réexaminées paritairement par les organisations territoriales compétentes.

Les rémunérations minimales hiérarchiques seront adaptables à l'horaire de travail effectif et assorties des majorations de 5 % pour les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise prévues par les dispositions conventionnelles applicables.

Lorsqu'il sera pratiqué pour les salariés physiquement handicapés un abattement sur les rémunérations minimales hiérarchiques, cette opération devra être effectuée dans le cadre des dispositions légales concernant ce personnel : l'abattement pratiqué suivra l'avis des commissions spécialisées en ce domaine.

Les rémunérations minimales hiérarchiques étant fixés par avenant à la présente convention collective pour la durée légale du travail, leurs montants doivent être adaptés à l'horaire de travail effectif et supporter de ce fait les majorations légales pour heures supplémentaires.


Article 41

Travail au temps

Le travail au temps est celui effectué par un salarié sans qu'il soit fait référence à une production quantitativement déterminée.

Le salaire réel pour les travaux au temps ne sera pas inférieur au salaire garanti du niveau et de l'échelon du salarié fixé par avenant à la présente convention.


Article 42

Perte de temps indépendante de la volonté du salarié

En cas de perte de temps due à une cause indépendante de la volonté du salarié pendant l'exécution du travail (arrêt de courant, attente de pièces ou de matières, arrêt ou accident de machine, etc…), le temps passé à l'atelier lui est payé au salaire de base.

Si la Direction juge devoir faire partir les salariés pendant le temps nécessaire à la remise en route du travail, elle sera habilitée à le faire. Elle devra au préalable s'efforcer de rechercher les possibilités d'emploi dans l'entreprise ou prévoir, dans toute la mesure du possible, la récupération des heures perdues.


Article 43

Payement au mois

Les salariés sont payés une fois par mois, leur rémunération étant indépendante, pour un horaire déterminé, du nombre de jours travaillés dans le mois ; toutefois, un acompte sera versé à ceux qui en feront la demande.

La rémunération réelle mensuelle correspond à un forfait calculé de la manière suivante : durée hebdomadaire × 52 : 12.

La rémunération est adaptée à l'horaire réel ; les majorations des heures faites au-dessus de la durée légale hebdomadaire du travail sont calculées conformément aux dispositions légales et conventionnelles, à moins que l'intéressé ne soit rémunéré par un forfait mensuel incluant ces majorations.


Article 44

Indemnités d'emploi

Les salaires garantis et la classification prévus à la présente Convention tiennent compte des conditions dans lesquelles s'effectuent normalement certains travaux. Il en est de même des salaires réels fixés par le contrat individuel de travail.

À titre exceptionnel, des primes distinctes du salaire pourront être attribuées pour tenir compte des conditions pénibles, dangereuses ou insalubres dans lesquelles les travaux sont exécutés dans certains établissements lorsqu'il n'en est pas tenu compte dans la fixation des salaires de ceux qui les exécutent.

Étant donné les conditions dans lesquelles elles sont susceptibles d'intervenir, les majorations éventuelles dont il s'agit seront fixées par la Direction de chaque Établissement, compte tenu des installations matérielles existantes et des conditions particulières propres à chaque poste, après avis du médecin du travail.

Le versement des primes ainsi définies est strictement subordonné à la persistance des causes qui les ont motivées : elles peuvent donc n'être applicables que de façon intermittente toute modification ou amélioration des conditions de travail, après constatation par le médecin du travail, en entraînera la révision ou la suppression.

Des indemnités distinctes des précédentes pourront être attribuées exceptionnellement en cas de détérioration anormale des vêtements personnels du fait de certains travaux, tels que, par exemple, le travail à l'acide, etc…, ainsi que dans les cas de travaux particulièrement salissants.


Article 45

Jeunes salariés au dessous de 18 ans

Dans tous les cas où les jeunes salariés de moins de 18 ans ne bénéficiant pas d'un contrat d'apprentissage ou d'un autre dispositif de formation, effectuent d'une façon courante et dans les conditions égales d'activité, de rendement et de qualité, des travaux habituellement confiés à des adultes, ces jeunes salariés sont rémunérés selon les barèmes établis pour la rémunération du personnel adulte effectuant ces mêmes travaux.


Article 46

Bulletin de paie

À l'occasion de chaque paye, il sera remis au salarié un bulletin comportant toutes les indications prévues par la législation.


Article 47

Communication des éléments de salaires

En cas de contestation à caractère individuel, l'intéressé pourra demander communication des éléments ayant servi à la détermination du montant brut de sa paie.


Article 48

Ancienneté

Pour l'application des dispositions du présent avenant «Mensuels», on entend par présence continue, le temps écoulé depuis la date d'entrée en fonction en vertu du contrat de travail en cours, sans que soient exclues les périodes de suspension de ce contrat.

Pour la détermination de l'ancienneté, on tiendra compte non seulement de la présence continue au titre du contrat en cours, mais également, le cas échéant, de la durée des contrats de travail antérieurs avec la même entreprise, ainsi que de l'ancienneté dont bénéficiait le salarié en cas de mutation concertée à l'initiative de l'employeur, même dans une autre entreprise.


Article 49

Prime d'ancienneté

Les salariés bénéficient d'une prime d'ancienneté qui s'ajoute au salaire réel de l'intéressé : elle est calculée en fonction de la rémunération minimale hiérarchique de l'emploi occupé :
3 % après trois ans d'ancienneté

4 % après quatre ans d'ancienneté

5 % après cinq ans d'ancienneté

6 % après six ans d'ancienneté

7 % après sept ans d'ancienneté

8 % après huit ans d'ancienneté

9 % après neuf ans d'ancienneté

10 % après dix ans d'ancienneté

11 % après onze ans d'ancienneté

12 % après douze ans d'ancienneté

13 % après treize ans d'ancienneté

14 % après quatorze ans d'ancienneté

15 % après quinze ans d'ancienneté



Le montant de la prime d'ancienneté varie avec l'horaire de travail et supporte, le cas échéant, les majorations pour heures supplémentaires.

La prime d'ancienneté doit figurer à part sur le bulletin de paie.


Article 50

Heures supplémentaires

Les heures supplémentaires, définies par application de la législation relative à la durée du travail, effectuées au-delà d'une durée légale hebdomadaire du travail ou de la durée considérée comme équivalente, sont majorées comme suit :
-  25 % du salaire horaire pour les huit premières heures supplémentaires,

-  50 % du salaire horaire pour les heures supplémentaires au-delà de la huitième, ainsi que pour les heures supplémentaires effectuées un jour férié placé au cours de l'horaire habituel.



En cas de forfait mensuel convenu entre l'employeur et le salarié, ces majorations, si elles existent doivent être incluses.

Il peut être dérogé à l'obligation de majoration des heures supplémentaires énoncée ci-dessus en cas de mise en application des dispositions légales et conventionnelles relatives à l'aménagement du temps de travail, dans le respect des conditions et modalités prévues par ces textes.

Le décompte des heures supplémentaires se fait dans les conditions légales. Par dérogation à cette règle, le salarié n'ayant pu accomplir intégralement l'horaire hebdomadaire, par suite d'un accident du travail ayant entraîné une incapacité temporaire, d'au moins une semaine, conservera le bénéfice des majorations prévues pour les heures supplémentaires dans la limite du prorata du nombre de jours effectivement travaillés par lui dans la semaine de l'accident, y compris la journée de l'accident. La présente disposition ne s'applique pas en cas d'accident de trajet au sens de la loi.


Article 51

Majorations diverses

Les heures de travail effectuées le jour du repos hebdomadaire légal, exceptionnellement pour exécuter un travail urgent, ou temporairement pour faire face à un surcroît d'activité, bénéficieront d'une majoration d'incommodité de 25 % s'ajoutant aux éventuelles majorations pour heures supplémentaires.

Lorsque l'horaire habituel de travail ne comporte pas de travail de nuit, les heures de travail effectuées entre 22 heures et 6 heures exceptionnellement pour exécuter un travail urgent, ou temporairement afin de faire face à un surcroît d'activité - et à condition que leur nombre soit au moins égal à six, bénéficieront d'une majoration d'incommodité de 25 % s'ajoutant aux éventuelles majorations pour heures supplémentaires.

Cette majoration sera, en outre, accordée aux salariés qui, après avoir travaillé neuf heures ou plus, de jour, prolongeront leur travail au-delà de 22 heures, pour toutes les heures de travail - quel que soit leur nombre - effectuées après 22 heures.

Les majorations ci-dessus et celles prévues pour le travail organisé par équipes successives ont été arrêtées dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur à la date de la signature de la présente Convention. En cas de modification ou d'abrogation de ces dernières, les présentes clauses cesseront d'être applicables. Jusqu'à conclusion d'un nouvel accord, les heures supplémentaires seront rémunérées dans les conditions prévues par la nouvelle réglementation.


Article 52

Indemnité de panier

Les salariés effectuant au moins six heures de travail entre 22 heures et 6 heures bénéficieront d'une prime minimale dite «indemnité de panier», dont le taux figure en annexe à la présente Convention. Les indemnités de panier dont le taux est supérieur restent acquises.

Cette indemnité sera, en outre, accordée aux salariés qui, après avoir travaillé neuf heures ou plus par jour, prolongeront d'au moins une heure leur travail après 22 heures.

Cette indemnité de panier est fixée à une fois et demi la valeur du minimum hiérarchique de l'échelon 1 du niveau I de la Métallurgie d'Indre et Loire, divisé par le coefficient 151,67 et arrondi à l'euro le plus proche.


Article 53

Équipes successives

Lorsque le travail organisé par équipes successives avec rotation des postes comporte habituellement le travail de nuit sans que ce mode d'organisation soit imposé directement ou indirectement par des nécessités techniques - les heures de travail effectuées entre 22 heures et 6 heures, à la condition que leur nombre soit au moins égal à six, bénéficieront d'une majoration d'incommodité égale à 25 % du salaire réel de l'intéressé, s'ajoutant à sa rémunération.

Cette prime d'incommodité pourra être étalée sur les postes successifs.

Pour apprécier si cette majoration est perçue par l'intéressé, il sera tenu compte des avantages particuliers déjà accordés dans l'entreprise, soit sous la forme de «primes d'équipes» soit sous une autre forme, que ces avantages aient été ou non étalés sur deux ou plusieurs postes.


Article 54

Indemnité de pause

Une indemnité d'une demi-heure de salaire sur la base du salaire garanti du niveau et de l'échelon sera accordée :
1 -  aux salariés travaillant dans des équipes successives, soit en application de l'horaire normal, soit en application d'horaires spéciaux afférents à des travaux préparatoires, complémentaires ou accessoires

2 -  aux salariés travaillant en application d'horaires spéciaux, afférents à des travaux préparatoires, complémentaires ou accessoires, lorsque ces horaires sont placés à des heures notoirement décalées par rapport aux heures normales de travail.



Cette indemnité n'est due que lorsque l'horaire ouvrant droit à l'indemnité comporte un arrêt inférieur à une heure.

La demi-heure d'arrêt sera payée au salaire réel, lorsque l'organisation du travail comporte trois équipes successives de huit heures chacune.

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas dans le cas de travaux comportant techniquement de longues et fréquentes interruptions, tels que laminages, tréfilages, chargements périodiques de four, etc…
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Travail des femmes

Article 55

Conditions de travail des femmes

En tout état de cause et sauf dispositions différentes et plus avantageuses déjà en vigueur dans les entreprises, à partir du troisième mois de grossesse, et sur demande de l'intéressée, les sorties pourront être anticipées jusqu'à dix minutes sans réduction de salaire.

À partir du troisième mois de leur grossesse, les femmes enceintes bénéficieront d'un temps de pause. Cette pause, d'une durée soit de quinze minutes le matin et quinze minutes l'après-midi, soit de trente minutes le matin ou l'après-midi n'entraînera pas de perte de salaire.

Lorsque les consultations prénatales obligatoires auront lieu pendant les heures de travail le temps de travail perdu de ce fait par les femmes enceintes n'entraînera pas de perte de salaire sur présentation du volet correspondant de leur carnet de maternité.

Le changement de poste des femmes enceintes est régi par le Code du Travail, sous réserve des dispositions suivantes :
1-  En cas de changement d'emploi, à l'initiative de l'employeur ou sur demande du médecin du travail, les salaires et appointements antérieurs seront maintenus.
Lorsque l'intéressée aura une présence continue supérieure à un an (Termes exclus de l'extension par arr. 6 avr. 2012, JO 14 avr.), elle bénéficiera en outre, le cas échéant, des augmentations générales de salaires intervenues depuis le changement d'emploi.

2-  En cas de changement d'emploi, à l'initiative de la salariée, le maintien de la rémunération antérieure lui sera assuré à condition qu'elle ait été présente dans l'entreprise depuis un an au moins à la date du début de la grossesse attestée par le médecin traitant. (Termes exclus de l'extension par arr. 6 avr. 2012, JO 14 avr.)
3-  En cas de changement d'emploi intervenu, à la suite d'un désaccord entre l'employeur et la salariée, sur avis du médecin du travail attestant la nécessité de ce changement et l'aptitude de la salariée au nouvel emploi envisagé, les mesures définies ci-dessus au § 1 seront appliquées.

Article 56

Congé de maternité ou d'adoption

Les congés de maternité ou d'adoption sont déterminés et pris conformément aux dispositions légales.

Les salariés ayant 6 mois d'ancienneté dans l'entreprise seront indemnisés par l'employeur pendant la période du congé de maternité ou d'adoption, sous déduction des indemnités journalières de la Sécurité Sociale.

L'indemnisation par l'employeur est subordonnée au versement par la Sécurité Sociale des indemnités journalières de l'assurance maternité.

Pendant cette période, l'intéressé percevra la différence entre sa rémunération et les indemnités journalières versées par la Sécurité Sociale et les régimes de prévoyance auxquels participe l'employeur, les indemnités versées par un régime de prévoyance n'étant prises en considération que pour la seule quotité correspondant aux versements de l'employeur.

Conformément aux dispositions du code du Travail, les périodes de congés maternité ou d'adoption sont assimilées à du travail effectif pour le calcul de la durée des congés payés.


Article 57

Congé spécial pour soigner un enfant malade

Il sera accordé aux salariés, sur présentation d'un certificat médical, un congé non payé pour soigner un enfant malade.


Article 58

Congé post-natal

À la naissance de son enfant ou à l'expiration du congé maternité tout salarié désirant élever celui-ci, a droit, sur sa demande, à un congé sans solde de douze mois au maximum.

À l'issue de ce congé, il doit être assuré de retrouver son emploi dans les conditions antérieures, ou à défaut, un emploi similaire.

Les bénéficiaires de ce congé devront faire connaître six semaines au plus tard avant le terme de leur congé leur volonté de reprendre leur emploi.

Sous réserve de l'application des accords nationaux sur la sécurité de l'emploi, ces dispositions ne font pas obstacle au droit de l'employeur de résilier le contrat de travail de l'intéressé dans le cas licenciement collectif. Il en sera de même, à l'issue du congé si, l'emploi ayant été supprime, il n'existe pas d'emploi similaire disponible.

Dans ces deux cas, l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de congédiement devront être payées par l'employeur qui, en outre, sera tenu pendant une période d'un an d'embaucher par priorité l'intéressé dans un emploi auquel sa qualification lui permet de prétendre et de lui accorder en cas de réemploi le bénéfice de tous les avantages qu'il avait acquis au moment de son départ.

Les congés post-nataux ne sont pas cumulables avec les congés parentaux d'éducation et les périodes d'activité à mi-temps dont peuvent bénéficier les salariés à l'issue de congés de maternité ou d'adoption, lesquels sont régis par les dispositions légales.


Article 59

Congés payés

Les salariés bénéficieront d'un congé annuel payé d'une durée de trente jours ouvrables pour douze mois de travail effectif au cours de la période de référence, soit deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif, dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Pour le calcul de la durée des congés, le temps pendant lequel le salarié absent pour maladie ou accident aura perçu les indemnités prévues à l'article 63 des dispositions applicables aux mensuels sera ajouté aux périodes d'absence assimilées à du travail effectif, en vertu de la loi.

L'indemnité de congé est égale au dixième de la rémunération totale de l'intéressé, au cours de la période de référence, les périodes assimilées à du travail effectif étant considérées comme ayant donné lieu à rémunération en fonction de l'horaire de l'établissement ; l'indemnité de congé de l'année précédente est incluse dans la rémunération totale susvisée.

Toutefois, l'indemnité de congé ne pourra être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été perçue pendant la période de congé si l'intéressé avait continué de travailler, cette rémunération étant calculée en raison tout à la fois du salaire gagné pendant la période précédant le congé et de la durée du travail effectif dans l'établissement.

Le salarié totalisant plus de dix ans d'ancienneté dans l'entreprise, bénéficiera d'un supplément d'indemnité égal au montant de l'indemnité correspondant à un jour ouvrable de congé, porté à deux jours après quinze ans, à trois jours après vingt ans. Les jours correspondant à l'indemnité pourront être pris effectivement à la demande du salarié et éventuellement accolés au congé principal, sauf nécessité de service.

L'ancienneté visée à l'alinéa précédent s'apprécie au 31 mai de l'année où est pris le congé ou à la date d'expiration du contrat de travail si celui-ci est rompu avec versement d'une indemnité compensatrice de congé payé.

Le salarié absent pour maladie à la date prévue pour son départ en congé conserve la part du droit à congé acquis dont il n'a pas pu jouir du fait de cette absence. En cas de résiliation du contrat de travail avant que le salarié ait pu exercer effectivement ce droit, il percevra l'indemnité compensatrice correspondant à celui-ci.

Lorsque l'entreprise ne ferme pas pour la durée du congé, les salariés n'ayant pas un an de présence au 1er juin, et qui ont perçu lors de la résiliation de leur précédent contrat de travail une indemnité compensatrice de congé payé, pourront bénéficier d'un complément de congé non payé. Ce complément ne pourra porter leur absence pour congé à plus de trente jours ouvrables. La date du congé sera fixée en accord avec l'employeur. Cette disposition s'applique aux jeunes rentrants du service national.

Les heures accordées pour recherche d'emploi en période de préavis, et non utilisées, seront ajoutées à la durée du congé pour le calcul de l'indemnité compensatrice de congé payé.

Dans le cas où l'application des règles légales ou des dispositions du contrat individuel de travail ouvrirait droit à un congé plus long ou à une indemnité plus élevée que ce qui résulte du présent article, l'intéressé bénéficierait du régime le plus avantageux


Article 60

Jours fériés

Le mensuel perdant une journée de travail du fait du chômage d'un jour férié tombant un jour habituellement travaillé dans l'établissement ou partie de l'établissement sera indemnisé dans les conditions prévues par la loi en ce qui concerne la journée du 1er mai.

Les autres dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives aux jours fériés demeurent applicables.


Article 61

Congés exceptionnels pour événements de famille

Les mensuels auront droit, sur justification, aux congés exceptionnels pour événements de famille prévus ci-dessous :

sans condition d'ancienneté :
-  mariage du salarié : une semaine de date à date,

-  mariage d'un enfant : un jour,

-  décès du conjoint ou du partenaire d'un Pacs : trois jours,

-  décès du père, de la mère : deux jours,

-  décès d'un enfant ou d'un beau-parent : deux jours,

-  décès d'un frère, d'une sœur : un jour

-  congé de naissance ou d'adoption : conformément aux dispositions réglementaires.



Ces jours de congés n'entraîneront aucune réduction de rémunération.

Pour la détermination de la durée du congé annuel, ces jours de congés exceptionnels seront assimilés à des jours de travail effectif.

Les événements ci-dessus intervenant pendant une période de suspension du contrat ne donnent pas lieu à un report de congé, hormis le mariage et la paternité si ces derniers surviennent pendant une période de congés payés.

Les entreprises examineront avec compréhension les demandes de congés sans solde afférentes à des événements familiaux au-delà des cas et des durées mentionnés ci-dessus.


Article 62

Service national

Le salaire éventuellement perdu du fait des opérations préalables à l'incorporation (présélection, conseil de révision, etc.) sera indemnisé sur justification dans la limite d'une journée sans condition d'ancienneté, et dans la limite de trois jours après 3 mois d'ancienneté dans l'entreprise. La ou les absences autorisées à ces occasions n'entraîneront pas de réduction de la durée des congés payés.

Le cas des absences occasionnées par l'accomplissement du service national ou des périodes militaires, ou par un appel ou un rappel sous les drapeaux, est réglé selon les dispositions légales.

Le départ au service national, de même que toutes périodes d'exercice militaire, ne constituent pas en soi une cause de rupture du contrat de travail. Ce contrat est suspendu pendant la durée légale du service national telle qu'elle est fixée par la loi sur le recrutement.

Le bénéfice des dispositions ci-dessus ne pourra être invoqué par le jeune salarié qui n'aura pas prévenu son employeur de son intention de reprendre son poste lorsqu'il connaîtra la date de sa libération et, au plus tard, dans le mois suivant celle-ci. Si le bénéficiaire de la suspension du contrat ne peut être réintégré dans le mois suivant la réception de la lettre par laquelle il a fait connaître son intention de reprendre son emploi, il percevra l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de licenciement.

Pendant la durée du service, l'employeur gardera la faculté de licencier les bénéficiaires des deux alinéas ci-dessus en cas de licenciement collectif d'ordre économique ou de suppression d'emploi. Il devra dans ce cas payer l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de licenciement.

Le salarié qui effectue une période d'exercice militaire n'a droit à aucune rémunération pour la durée de son absence. Toutefois, à l'issue d'une période obligatoire d'exercice et non provoquée par l'intéressé, celui-ci recevra de son employeur une indemnisation complémentaire des allocations de l'administration prévues en cas de perte totale de rémunération. Cette indemnisation complémentaire, qui sera due au vu de la justification du payement de l'administration, ne pourra avoir pour effet de porter le total des sommes ou allocations perçues à un montant supérieur à celui de la rémunération que l'intéressé aurait gagné s'il avait continué de travailler selon l'horaire pratiqué dans l'entreprise pendant la durée de son absence, sous réserve que cette dernière n'ait pas entraîné une augmentation de l'horaire du personnel resté au travail.
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Maladie - Accident

Article 63

Indemnisation des absences pour maladie ou accident

Après un an d'ancienneté, en cas d'absence au travail, justifiée par l'incapacité de travail résultant de maladie ou d'accident dûment constatée par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu, l'intéressé bénéficiera des dispositions suivantes, à condition d'avoir justifié dès que possible de cette incapacité, d'être pris en charge par la Sécurité Sociale et d'être soigné sur le territoire métropolitain ou dans l'un des autres pays de la Communauté Économique Européenne.

En cas d'accident du travail, l'ancienneté requise sera réduite à six mois.

Pendant quarante cinq jours, il recevra la rémunération qu'il aurait perçue, s'il avait continué à travailler. Pendant les trente jours suivants, il recevra les trois quarts de cette même rémunération.

Le premier temps d'indemnisation sera augmenté de quinze jours par période entière de cinq ans d'ancienneté ; le deuxième temps d'indemnisation (trente jours) sera augmenté de dix jours par période de même durée.

Les garanties ci-dessus accordées s'entendent déduction faite des allocations que l'intéressé perçoit des caisses de Sécurité Sociale ou des caisses complémentaires, mais en ne retenant dans ce dernier cas que la part des prestations résultant des versements patronaux.

En tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé, compte tenu des sommes de toutes provenances telles qu'elles sont définies ci-dessus, perçues à l'occasion de la maladie ou de l'accident du travail, un montant supérieur à la rémunération nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler.

La rémunération à prendre en considération est celle correspondant à l'horaire pratiqué pendant son absence, dans l'établissement ou partie d'établissement, sous réserve que cette absence n'entraîne pas une augmentation de l'horaire pour le personnel restant au travail.

La présence prise en compte pour la détermination du droit à indemnisation s'apprécie au premier jour de l'absence.

Toutefois, si un salarié qui n'a pas l'ancienneté voulue pour bénéficier des dispositions du présent article acquiert cette ancienneté pendant qu'il est absent pour maladie ou accident, il lui sera fait application desdites dispositions pour la période d'indemnisation restant à courir.

Si plusieurs arrêts maladie donnant lieu à indemnisation au titre du présent article sont accordés, au cours d'une année civile, la durée d'indemnisation ne peut excéder au total celle des périodes ci-dessus fixées.

L'indemnisation calculée conformément aux dispositions ci-dessus, interviendra aux dates habituelles de la paye.

Les dispositions du présent article s'appliquent en cas de déplacement de service au sens des Conventions Collectives.


Article 64

Incidence de la maladie ou de l'accident sur le contrat de travail

Les absences motivées par l'incapacité de travail résultant de maladie ou d'accident y compris les accidents du travail et les maladies professionnelles, et justifiées des que possible par certificat médical et contre visite s'il y a lieu, ne constituent pas en elles-mêmes, une rupture du contrat de travail.

Toutefois, sous réserve des dispositions législatives en vigueur relatives à la protection des salariés victimes d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, l'employeur sera fondé à rompre le contrat de travail lorsque les absences du salarié du fait de leur fréquence ou du fait de leur durée prolongée, désorganisent l'entreprise et nécessitent le remplacement effectif de l'intéressé.

La rupture fondée sur les absences fréquentes et répétées ou sur l'absence prolongée sera précédée du respect de la procédure légale de licenciement. Le délai entre la première présentation de la lettre recommandée avec accusé réception convoquant à l'entretien préalable à licenciement et l'entretien préalable sera de 10 jours ouvrables.

La rupture en raison de l'absence prolongée ne pourra pas intervenir tant que le salarié n'aura pas épuisé ses droits aux indemnités complémentaires de maladie prévues par la présente convention collective et au plus tôt à l'expiration d'un délai de trois mois après le début de l'absence résultant de la maladie ou de l'accident.

En cas de rupture du contrat de travail du fait de l'absence prolongée du salarié, l'intéressé bénéficiera pendant un délai d'un an à compter de la date de rupture d'une priorité de réemploi sur un poste équivalent et disponible à condition qu'il en fasse la demande et sous réserve d'être reconnu apte par le médecin du travail.

Sous réserve des dispositions législatives en vigueur relatives à la protection des salariés victimes d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, les dispositions du présent article ne font pas obstacle au droit de l'employeur de procéder au licenciement du salarié, pendant un arrêt de travail, pour un motif réel et sérieux étranger à l'absence de l'intéressé.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle et ne sont pas applicables à la rupture du contrat de travail en raison de l'inaptitude physique du salarié déclarée par le médecin du travail


Article 65

Préavis

En cas de licenciement ou démission après la période d'essai, la durée du préavis réciproque, sera, sauf en cas de force majeure ou de faute grave de :
-  deux semaines pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau 1

-  un mois pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau II et III

-  deux mois pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau IV

-  trois mois pour les salariés dont l'emploi est classé au niveau V



Toutefois, en cas de rupture du fait de l'employeur, la durée du préavis ne pourra être inférieure à un mois après six mois de présence continue, et à deux mois après deux ans de présence continue.

Dans le cas d'inobservation du préavis par l'employeur ou le salarié, la partie qui n'observera pas le préavis devra à l'autre une indemnité égale à la rémunération que le salarié aurait gagnée s'il avait travaillé jusqu'au terme de la période de préavis restant à courir, sur la base de l'horaire hebdomadaire pratiqué pendant la durée du préavis.

En cas de licenciement et lorsque la moitié du préavis aura été exécutée, le mensuel licencié qui se trouverait dans l'obligation d'occuper un nouvel emploi pourra, après en avoir avisé son employeur, quitter l'établissement avant l'expiration du délai-congé sans avoir à payer d'indemnité pour inobservation de ce délai. Avant que la moitié de la période de préavis ne soit écoulée, l'intéressé licencié pourra, en accord avec son employeur, quitter l'établissement dans les mêmes conditions pour occuper un nouvel emploi. Toutefois, s'il s'agit d'un licenciement collectif d'ordre économique, l'intéressé pourra quitter l'entreprise dans les conditions prévues dans les accords nationaux sur la sécurité de l'emploi.

Pendant la période de préavis, le mensuel est autorisé à s'absenter pour rechercher un emploi dans les conditions suivantes :
-  dans le cas où la rupture du contrat de travail est le fait du mensuel la durée de ces absences sera de vingt heures, non rémunérées

-  dans le cas où la rupture du contrat de travail est le fait de l'employeur, la durée de ces absences sera de vingt heures lorsque l'intéressé aura droit à un préavis de deux semaines, cinquante heures par mois dans le cas où le préavis est d'au moins un mois : ces heures ne donneront pas lieu à réduction de rémunération.



Dans la mesure où ses recherches le nécessitent, l'intéressé pourra, en accord avec son employeur, bloquer tout ou partie de ces heures avant l'expiration du préavis.

À défaut d'accord entre l'intéressé et son employeur, les heures pour recherche d'emploi se répartissent sur les journées de travail à raison de deux heures par jour fixées alternativement un jour au gré de l'intéressé, un jour au gré de l'employeur.

Si le mensuel n'utilise pas, du fait de son employeur, tout ou partie de ses heures, il percevra à son départ une indemnité correspondant au nombre d'heures non utilisées.

Le mensuel qui a trouvé un emploi ne peut se prévaloir des dispositions relatives aux heures pour recherche d'emploi.


Article 66

Indemnité de licenciement

Le salarié licencié alors qu'il compte, à la date d'envoi de la lettre de notification du licenciement, une année d'ancienneté au service du même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement distincte du préavis.

Le taux de cette indemnité et ses conditions d'attribution sont fixés comme suit :


	
Ancienneté du salarié

	
Montant de l'indemnité (en nombre de mois du salaire de référence)

	
Ancienneté du salarié

	
Montant de l'indemnité (en nombre de mois du salaire de référence)


	
≥ 1 an < 2 ans

	
0,4 mois

	
≥ 28 ans < 29 ans

	
8,4 mois


	
≥ 2 ans < 3 ans

	
0,6 mois

	
≥ 29 ans < 30 ans

	
8,7 mois


	
≥ 3 ans < 4 ans

	
0,8 mois

	
≥ 30 ans < 31 ans

	
9,0 mois


	
≥ 4 ans < 5 ans

	
1,0 mois

	
≥ 31 ans < 32 ans

	
9,4 mois


	
≥ 5 ans < 6 ans

	
1,2 mois

	
≥ 32 ans < 33 ans

	
9,7 mois


	
≥ 6 ans < 7 ans

	
1,4 mois

	
≥ 33 ans < 34 ans

	
10,0 mois


	
≥ 7 ans < 8 ans

	
1,6 mois

	
≥ 34 ans < 35 ans

	
10,4 mois


	
≥ 8 ans < 9 ans

	
1,8 mois

	
≥ 35 ans < 36 ans

	
10,7 mois


	
≥ 9 ans < 10 ans

	
2,0 mois

	
≥ 36 ans < 37 ans

	
11,0 mois


	
≥ 10 ans < 11 ans

	
2,3 mois

	
≥ 37 ans < 38 ans

	
11,4 mois


	
≥ 11 ans < 12 ans

	
2,7 mois

	
≥ 38 ans < 39 ans

	
11,7 mois


	
≥ 12 ans < 13 ans

	
3,0 mois

	
≥ 39 ans < 40 ans

	
12,0 mois


	
≥ 13 ans < 14 ans

	
3,4 mois

	
≥ 40 ans < 41 ans

	
12,4 mois


	
≥ 14 ans < 15 ans

	
3,7 mois

	
≥ 41 ans < 42 ans

	
12,7 mois


	
≥ 15 ans < 16 ans

	
4,0 mois

	
≥ 42 ans < 43 ans

	
13,0 mois


	
≥ 16 ans < 17 ans

	
4,4 mois

	
≥ 43 ans < 44 ans

	
13,4 mois


	
≥ 17 ans < 18 ans

	
4,7 mois

	
≥ 44 ans < 45 ans

	
13,7 mois


	
≥ 18 ans < 19 ans

	
5,0 mois

	
≥ 45 ans < 46 ans

	
14,0 mois


	
≥ 19 ans < 20 ans

	
5,4 mois

	
≥ 46 ans < 47 ans

	
14,4 mois


	
≥ 20 ans < 21 ans

	
5,7 mois

	
≥ 47 ans < 48 ans

	
14,7 mois


	
≥ 21 ans < 22 ans

	
6,0 mois

	
≥ 48 ans < 49 ans

	
15,0 mois


	
≥ 22 ans < 23 ans

	
6,4 mois

	
≥ 49 ans < 50 ans

	
15,4 mois


	
≥ 23 ans < 24 ans

	
6,7 mois

	
≥ 50 ans < 51 ans

	
15,7 mois


	
≥ 24 ans < 25 ans

	
7,0 mois

	
≥ 51 ans < 52 ans

	
16,0 mois


	
≥ 25 ans < 26 ans

	
7,4 mois

	
≥ 52 ans < 53 ans

	
16,4 mois


	
≥ 26 ans < 27 ans

	
7,7 mois

	
≥ 53 ans < 54 ans

	
16,7 mois


	
≥ 27 ans < 28 ans

	
8,0 mois

	
≥ 54 ans < 55 ans

	
17,0 mois



	





Pour l'application du tableau ci-dessus, l'ancienneté du salarié est appréciée à la date de fin du préavis, exécuté ou non. Toutefois, la première année d'ancienneté, qui ouvre le droit à l'indemnité de licenciement, est appréciée à la date d'envoi de la lettre de notification du licenciement.

Les circonstances entraînant la suspension du contrat de travail, en vertu de dispositions législatives, d'une convention ou d'un accord collectif, de stipulations contractuelles, d'un usage d'entreprise ou d'un engagement unilatéral de l'employeur, ne rompent pas l'ancienneté du salarié appréciée pour la détermination du droit à l'indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus. Toutefois, par dérogation à l'article 48 de la présente convention collective, si la durée continue de la période de suspension est supérieure à un an, elle n'entre pas en compte pour la détermination de la durée d'ancienneté exigée pour bénéficier de l'indemnité de licenciement, à moins que cette période de suspension n'ait été assimilée, par la disposition dont elle résulte, à une période de travail pour le calcul de l'ancienneté du salarié.

Par dérogation à l'article 48 de la présente convention, la durée des contrats de travail antérieurs avec la même entreprise n'est pas prise en compte pour la détermination de l'ancienneté servant au calcul de l'indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus. Toutefois, sont prises en compte, le cas échéant, pour le calcul de cette ancienneté :
-  en application de l'article L. 1243-11, alinéa 2, du code du Travail, la durée du contrat de travail à durée déterminée avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s'est poursuivie après l'échéance du terme de ce contrat ;

-  en application de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du code du Travail, la durée des contrats de travail à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s'est poursuivie après l'échéance du terme du dernier de ces contrats ;

-  en application de l'article L. 1251-38, alinéa 1, du code du Travail, la durée des missions de travail temporaire effectuées par le salarié, dans l'entreprise utilisatrice, au cours des trois mois précédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

-  en application de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du code du Travail, la durée de la mission de travail temporaire effectuée dans l'entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire travailler le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de mise à disposition.



Il n'y a pas lieu d'ajouter, aux différents montants de l'indemnité de licenciement prévus par le tableau ci-dessus, un complément d'indemnité au titre des éventuelles années incomplètes d'ancienneté. En effet, pour l'établissement du tableau et afin de tenir compte des mois de service accomplis au-delà des années pleines, il a été ajouté forfaitairement, à la valeur de l'indemnité de licenciement correspondant à chaque nombre d'années pleines (égale au produit de ce nombre d'années pleines par un 1/5ème de mois, et par 2/15èmes de mois par année au-delà de dix ans), la valeur de 11/12èmes de 1/5ème de mois, ainsi que, au-delà de 10 ans, la valeur de 11/12èmes de 2/15èmes de mois.

L'indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus est calculée sur la base de la moyenne mensuelle de la rémunération des douze derniers mois de présence de l'intéressé précédant la date d'envoi de la lettre de notification du licenciement, compte tenu de la durée effective du travail au cours de cette période. La rémunération prise en considération inclut tous les éléments de salaire dus au salarié en vertu du contrat de travail, d'un usage d'entreprise, d'un engagement unilatéral de l'employeur ou d'un accord collectif. En cas de suspension du contrat de travail, pour quelque cause que ce soit, au cours des douze mois, il est retenu, au titre de chacune de ces périodes de suspension, la valeur de la rémunération que le salarié aurait gagnée s'il avait travaillé durant la période de suspension considérée, à l'exclusion de toutes les sommes destinées à se substituer aux salaires perdus - telles que les indemnités de maladie - éventuellement perçues par l'intéressé au titre de la période de suspension.

La majoration de 20 % prévue par l'article 37 de l'accord national du 12 juin 1987 sur la sécurité de l'emploi n'est pas applicable à l'indemnité de licenciement prévue par le tableau ci-dessus dans la mesure où l'article 10 de l'accord national du 21 juin 2010 précise que cette majoration est inapplicable aux clauses relatives à l'indemnité de licenciement des conventions collectives territoriales conclues après l'entrée en vigueur de la loi du 25 juin 2008.


Article 67

Rupture conventionnelle

En cas de rupture conventionnelle du contrat de travail à durée indéterminée, dans les conditions prévues par les articles L. 1237-11 et suivants du code du Travail, l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle prévue par l'article L. 1237-13, alinéa 1er, du code du Travail n'est pas inférieure à l'indemnité de licenciement prévue par l'article 66 des dispositions relatives aux mensuels. Elle est au moins égale à l'indemnité légale de licenciement calculée conformément aux articles L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du code du Travail.

Lorsque le contrat de travail à durée indéterminée faisant l'objet de la rupture conventionnelle contient une clause de non-concurrence, l'employeur ne peut se décharger de l'indemnité de non-concurrence, en libérant le salarié de l'interdiction de concurrence, que par une mention expresse figurant dans la convention de rupture.


Article 68

Départ volontaire à la retraite


1 - Définition

Constitue un départ volontaire à la retraite le fait par un salarié de résilier unilatéralement son contrat de travail à durée indéterminée pour bénéficier d'une pension de vieillesse.

Le départ volontaire à la retraite ne constitue pas une démission.


2 - Délai de prévenance

En cas de départ volontaire à la retraite, le salarié respecte un délai de prévenance d'une durée de :

-  1 mois, pour une ancienneté inférieure à 2 ans à la date de notification du départ à la retraite ;

-  2 mois, pour une ancienneté d'au moins 2 ans à la date de notification du départ à la retraite.


3 - Indemnité de départ à la retraite

Le départ volontaire à la retraite ouvre droit pour le salarié à une indemnité de départ à la retraite, qui ne sera pas inférieure au barème ci-après :

-  0,5 mois après 2 ans ;

-  1 mois après 5 ans ;

-  3 mois après 20 ans ;

-  4 mois après 30 ans ;

-  5 mois après 35 ans ;

-  6 mois après 40 ans.



Le salaire de référence servant au calcul de l'indemnité de départ à la retraite est le même que celui servant au calcul de l'indemnité de licenciement. L'ancienneté du salarié est appréciée à la date de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par dérogation à l'article 48 de la présente convention collective, la durée des contrats de travail antérieurs avec la même entreprise n'est pas prise en compte pour la détermination de l'ancienneté servant au calcul de l'indemnité de départ à la retraite. Toutefois, sont prises en compte, le cas échéant, pour le calcul de cette ancienneté :
-  en application de l'article L. 1243-11, alinéa 2, du code du Travail, la durée du contrat de travail à durée déterminée avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s'est poursuivie après l'échéance du terme de ce contrat ;

-  en application de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du code du Travail, la durée des contrats de travail à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s'est poursuivie après l'échéance du terme du dernier de ces contrats ;

-  en application de l'article L. 1251-38, alinéa 1, du code du Travail, la durée des missions de travail temporaire effectuées par le salarié, dans l'entreprise utilisatrice, au cours des trois mois précédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

-  en application de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du code du Travail, la durée de la mission de travail temporaire effectuée dans l'entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire travailler le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de mise à disposition.

Article 69

Mise à la retraite


1 - Définition

Constitue une mise à la retraite le fait par un employeur de résilier unilatéralement, dans les conditions et sous les réserves prévues par l'article L. 1237-5 du code du Travail, le contrat de travail à durée indéterminée d'un salarié.

La mise à la retraite ne constitue pas un licenciement.


2 - Délai de prévenance

En cas de mise à la retraite, l'employeur respecte un délai de prévenance d'une durée de :

-  1 mois, pour une ancienneté inférieure à 2 ans à la date de notification de la mise à la retraite ;

-  2 mois, pour une ancienneté d'au moins 2 ans à la date de notification de la mise à la retraite.


3 - Indemnité de mise à la retraite

La mise à la retraite ouvre droit, pour le salarié, à une indemnité de mise à la retraite.

En application de l'article L. 1237-7 du code du Travail, l'indemnité de mise à la retraite est au moins égale à l'indemnité légale de licenciement calculée conformément aux articles L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du code du Travail.

En tout état de cause, l'indemnité de mise à la retraite ne sera pas inférieure au barème ci-après :

-  0,5 mois après 2 ans ;

-  1 mois après 5 ans ;

-  2 mois après 10 ans ;

-  3 mois après 20 ans ;

-  4 mois après 30 ans ;

-  5 mois après 35 ans ;

-  6 mois après 40 ans.



Le salaire de référence servant au calcul de l'indemnité de mise à la retraite est le même que celui servant au calcul de l'indemnité de licenciement. L'ancienneté du salarié est appréciée à la date de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par dérogation à l'article 48 de la présente convention collective, la durée des contrats de travail antérieurs avec la même entreprise n'est pas prise en compte pour la détermination de l'ancienneté servant au calcul de l'indemnité de mise à la retraite. Toutefois, sont prises en compte, le cas échéant, pour le calcul de cette ancienneté:
-  en application de l'article L. 1243-11, alinéa 2, du code du Travail, la durée du contrat de travail à durée déterminée avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s'est poursuivie après l'échéance du terme de ce contrat ;

-  en application de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du code du Travail, la durée des contrats de travail à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s'est poursuivie après l'échéance du terme du dernier de ces contrats ;

-  en application de l'article L. 1251-38, alinéa 1, du code du Travail, la durée des missions de travail temporaire effectuées par le salarié, dans l'entreprise utilisatrice, au cours des trois mois précédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

-  en application de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du code du Travail, la durée de la mission de travail temporaire effectuée dans l'entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire travailler le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de mise à disposition.

Article 70

Déplacements
(Art. exclu de l'extension par arr. 6 avr. 2012, JO 14 avr.)
Les conditions de déplacement des salariés sont réglées conformément aux dispositions de l'Accord national du 26 février 1976 relatif à ce sujet qui leur sont applicables.


Article 71

Changement de résidence

En cas de déplacement du lieu de travail intervenu sur la demande de l'employeur et nécessitant un changement de résidence, l'employeur devra rembourser les frais assumés par le salarié pour se rendre à son nouveau lieu de travail, sous déduction des sommes de toute nature reçues par ailleurs par le salarié à ce titre. Le remboursement portera sur les frais de déménagement ainsi que sur les frais de déplacement de l'intéressé, de son conjoint et de ses enfants à charge vivant avec lui.

Ces frais seront, sauf accord spécial, calculés sur la base du tarif (rail ou route) le moins onéreux.

Dans l'hypothèse ci-dessus, la non-acceptation par le salarié est considérée comme une rupture du contrat de travail du fait de l'employeur et est réglée comme telle.

Les conditions de rapatriement en cas de licenciement non provoqué par une faute grave des salariés ainsi déplacés, devront être précisées lors de leur mutation.
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Annexes

Annexe I - Champ d'application

(Se reporter à l'accord national du 16 janvier 1979 modifié en 1992)
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Annexe II - Classification

(Se reporter à l'accord national du 21 juillet 1975)
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Annexe III - Salaire des apprentis

Le salaire horaire des Apprentis est fixé comme suit, indépendamment de l'âge de ceux-ci tant pour les heures passées au Centre de Formation d'Apprentis que pour celles passées dans l'entreprise :
-  25 % du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le premier semestre d'apprentissage,

-  35 % du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le deuxième semestre d'apprentissage,

-  45 % du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le troisième semestre d'apprentissage ;

-  55 % du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le quatrième semestre d'apprentissage ;

-  70 % du salaire minimum de croissance (S.M.I.C.) pendant le cinquième et sixième semestre, lorsque la durée de l'apprentissage est de trois ans.


Lorsque la durée de l'apprentissage est réduite d'un an parce que l'apprenti a suivi pendant une année au moins avant son entrée en apprentissage, soit une formation à temps complet dans un Établissement d'Enseignement Technologique, soit un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation, l'apprenti est considéré comme ayant déjà effectué une première année d'apprentissage.
Pour les apprentis faisant une quatrième année, soit normale, soit par redoublement, la progression de leur salaire devra tenir compte de l'habileté acquise au cours des trois années écoulées.
Le temps passé aux cours théoriques par les apprentis fera l'objet de la même rémunération que celui passé à l'atelier pour l'enseignement pratique, lorsque ces cours ont lieu pendant l'horaire normal de travail.
Celui passé à la surveillance médicale est également indemnisé.
Le temps passé aux épreuves du C.A.P. sera indemnisé dans les mêmes conditions que celui passé au cours de technologie.
Un pécule sera versé en fin d'apprentissage et calculé d'après un pourcentage minimum de 6 % des indemnisations versées pendant la durée du contrat d'apprentissage pour les apprentis ayant obtenu le C.A.P. à la fin de la durée normale de l'apprentissage, et 4 % pour les apprentis ne l'ayant pas obtenu.
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Annexe IV - Avenant relatif à certaines catégories de Mensuels

Les nouvelles dispositions ci-après sont applicables à certaines catégories de salariés, ainsi qu'il suit :

Article 1er

Champ d'Application

Le présent Avenant règle les rapports entre le personnel visé à l'Article 2 ci-dessous, d'une part, et d'autre part, leurs employeurs tels qu'ils sont définis par le champ d'application professionnel et territorial de la présente Convention Collective.

Les dispositions du présent Avenant s'appliquent sans préjudice de celles figurant dans la présente Convention Collective.


Article 2

Personnel visé

Les dispositions ci-après s'appliquent aux salariés des entreprises définies à l'Article 1er et occupant les fonctions suivantes :
-  L'ensemble des agents de maîtrise d'atelier,

-  Administratifs et techniciens classés au niveau IV ou au niveau V,

-  Administratifs et techniciens continuant d'occuper chez leur employeur des fonctions qui les faisaient bénéficier, avant leur classement selon la nouvelle classification, d'un coefficient égal ou supérieur à 240 en vertu de l'ancienne classification applicable dans le champ d'application territorial de la Convention Collective.



Ces dispositions ne pourront être la cause de mutation pour éluder leur application.


Article 3

Engagement

L'âge du candidat ne peut constituer un obstacle à son engagement. Tout engagement sera confirmé au plus tard au terme de la période d'essai par une lettre stipulant :
-  L'emploi et le classement selon la classification,

-  La ressource garantie dudit emploi (basée sur la durée légale du travail),

-  Les appointements réels,

-  Éventuellement l'énumération des avantages en nature.



L'intéressé accuse réception de sa lettre d'engagement pour accord, dans un délai maximum de quinze jours. Passé ce délai et s'il est entré en fonction, il est considéré comme ayant donné son accord tacite sur les conditions fixées dans la lettre d'engagement.

Les indications prévues pour la lettre d'engagement seront notifiées par écrit en cas de changement de fonction.


Article 4

Examens psycho-sociologiques

Les organisations signataires condamnent les abus auxquels donneraient lieu éventuellement certains examens psycho-sociologiques.

Un intéressé ne pourra se voir reprocher d'avoir refusé, au cours de son contrat, de subir un examen psycho-sociologique; lorsqu'un intéressé en fonction acceptera à la demande de son employeur, de se soumettre à un examen psycho-sociologique ; les conclusions de l'examen lui seront communiquées sur sa demande, et si le psycho-sociologue n'y fait pas opposition.


Article 5

Promotion

En cas de vacance ou de création de poste dans une des catégories définies par l'Article 2 ci-dessus, l'employeur doit faire appel de préférence aux intéressés employés dans l'établissement, pour que priorité soit donnée à ceux qui sont susceptibles, par leurs compétences et leurs aptitudes, de postuler à ce poste, éventuellement après un stage de formation appropriée : à cet effet, cette vacance ou cette création de poste sera portée à la connaissance de ces intéressés. Tout intéressé ayant présenté sa candidature devra être informé de la suite donnée par l'employeur.

En cas de promotion d'un intéressé, il lui est adressé une lettre de notification de ses nouvelles conditions d'emploi comportant les mentions prescrites par l'Article 3 ci-dessus pour la lettre d'engagement.


Article 6

Emploi et Perfectionnement

Les employeurs devront accorder une attention particulière à l'application aux intéressés des accords sur les problèmes de l'emploi ainsi que de ceux sur la formation et le perfectionnement professionnels. Ils veilleront à cet effet à l'étude des profils futurs des emplois susceptibles d'être occupés par les intéressés de manière à mettre en place en temps opportun les formations leur permettant d'y accéder. En outre, si un intéressé n'a pas, au cours d'une période maximum de cinq ans, recouru aux dispositions des accords précités, bien que pendant cette période il ait rempli les conditions prévues par ces accords, l'employeur examinera avec lui les raisons de cette situation.

Soucieuses de faciliter la formation continue des intéressés, les parties contractantes s'engagent à en examiner les objectifs et compte tenu de ceux-ci à déterminer les types et l'organisation dans le temps de stages, sessions, conférences, cours de formation qui, avec le concours des entreprises, ou à l'échelon local, régional ou national, pourraient être proposés à l'agrément des Commissions de l'Emploi dans le cadre de l'Accord du 9 juillet 1970 et de ses Avenants du 30 avril 1971 et du 9 juillet 1976.


Article 7

Mutation Professionnelle

L'employeur mettra tout en œuvre pour éviter qu'une mutation professionnelle n'entraîne un déclassement en recherchant s'il existe un poste disponible de même classification où l'intéressé serait susceptible d'être utilisé, compte tenu des possibilités de formation complémentaire résultant de l'Accord du 9 juillet 1970 et de ses Avenants du 30 avril 1971 et du 9 juillet 1976, pour lequel il bénéficiera d'une priorité.

Si malgré la mise en œuvre de l'ensemble des moyens évoqués à l'alinéa précédent, l'employeur est amené à apporter des modifications au contrat de travail d'un intéressé entraînant l'occupation d'un emploi de classification inférieure, notification écrite en est faite à celui-ci qui en accuse réception.

À dater de la notification de la modification de son contrat, l'intéressé dispose d'un délai de six semaines pour accepter ou refuser.

Dans le cas d'un refus, la rupture éventuelle ne sera pas considérée comme étant du fait de l'intéressé, mais de l'employeur, lequel devra lui verser le montant des indemnités dues en cas de licenciement.

Dans le cas d'acceptation d'une réduction de rémunération, un complément temporaire, destiné à maintenir à l'intéressé sa rémunération antérieure, lui sera versé pendant une période de six mois à dater de l'entrée en vigueur de cette réduction.

L'intéressé âgé de 50 ans et plus, et ayant eu pendant cinq ans au moins dans l'entreprise un ou plusieurs emplois de classification supérieure à celle de son nouvel emploi, conservera le coefficient hiérarchique du dernier emploi occupé avant sa mutation professionnelle.

Dans le cas où la modification du contrat résulterait d'une suppression de poste et où le poste serait rétabli dans un délai de deux ans, l'intéressé aurait une priorité pour occuper ce poste.

L'indemnité de licenciement à laquelle l'intéressé pourrait prétendre du fait d'un licenciement intervenant dans le délai de deux ans à compter de la réduction de rémunération ou de sa mutation professionnelle, sera calculée sur une rémunération au moins égale à celle qu'il avait au moment de la modification du contrat.

L'indemnité de départ en retraite à laquelle l'intéressé pourra prétendre en cas de départ en retraite, volontaire ou non, dans le délai de deux ans à compter de la réduction de rémunération ou de sa mutation professionnelle, sera calculée sur une rémunération au moins égale à celle qu'il avait au moment de la modification du contrat.


Article 8

Rémunération

La rémunération réelle de l'intéressé devra être déterminée par l'employeur en tenant compte des caractéristiques des fonctions exercées et de la nature des responsabilités assumées.

Le développement normal d'une carrière qui fait appel à l'amélioration de la valeur professionnelle et qui augmente parallèlement l'importance des services rendus, doit entraîner une variation correspondante de la rémunération.

Lorsqu'il occupera des fonctions comportant un classement au niveau V en vertu de la classification annexée à la présente Convention Collective, l'intéressé pourra être rémunéré selon un forfait déterminé en fonction de ses responsabilités. L'employeur lui communiquera les éléments essentiels de la rémunération forfaitaire convenue. Le forfait global inclura notamment les variations d'horaires résultant de l'accomplissement d'heures supplémentaires dans son service ou atelier.

Le forfait devra être calculé de façon à ne pas être inférieur à la rémunération normale que devrait percevoir l'intéressé en fonction de ses obligations habituelles de présence.

Les agents de maîtrise d'atelier bénéficient d'une majoration de 7 % de leurs minima hiérarchiques déterminés par accord collectif applicable dans le champ d'application territorial de la Convention Collective.

Toutefois, sur le bulletin de paie d'un agent de maîtrise d'atelier, l'employeur pourra n'indiquer que le montant total du minimum hiérarchique découlant de l'application de l'alinéa précédent, montant qui servira de base de calcul à la prime d'ancienneté susceptible d'être due à l'intéressé.


Article 9

Rappel en cours de congés payés

Dans le cas exceptionnel où un intéressé absent pour congé serait rappelé pour les besoins du service, il lui sera accordé un congé supplémentaire d'une durée nette de deux jours et les frais occasionnés par ce rappel lui seront remboursés.


Article 10

Secret Professionnel - Clause de non-concurrence

Une collaboration loyale implique évidemment l'obligation de ne pas faire bénéficier une entreprise concurrente de renseignements provenant de l'entreprise de l'employeur.

Par extension, un employeur garde la faculté de prévoir qu'un intéressé qui le quitte, volontairement ou non, ne puisse apporter à une entreprise concurrente les connaissances qu'il a acquises chez lui et cela en lui interdisant de se placer dans une entreprise concurrente.

L'interdiction de concurrence doit faire l'objet d'une clause dans la lettre d'engagement ou d'un accord écrit entre les parties.

Dans ce cas, l'interdiction ne peut excéder une durée de deux ans, et a comme contrepartie pendant la durée de non-concurrence une indemnité mensuelle spéciale égale à 5/10ème de la moyenne mensuelle de la rémunération ainsi que des avantages et gratifications contractuels dont l'intéressé a bénéficié au cours de ses douze derniers mois de présence dans l'établissement.

Toutefois, dans le cas de licenciement non provoqué par une faute grave, (Termes exclus de l'extension par arr. 6 avr. 2012, JO 14 avr.) cette indemnité mensuelle est portée à 6/10ème de cette moyenne tant que l'intéressé n'a pas retrouvé un nouvel emploi et dans la limite de la durée de non-concurrence.

L'employeur, en cas de cessation d'un contrat de travail qui prévoyait une clause de non-concurrence, peut se décharger de l'indemnité prévue ci-dessus en libérant l'intéressé de l'interdiction de concurrence, mais sous condition de le prévenir par écrit dans les huit jours qui suivent la notification de la rupture du contrat de travail.

L'indemnité mensuelle prévue ci-dessus étant la contrepartie du respect de la clause de non-concurrence, elle cesse d'être due en cas de violation par l'intéressé, sans préjudice des dommages et intérêts qui peuvent lui être réclamés.


Article 11

Indemnité minimale de licenciement

L'indemnité de licenciement à laquelle pourra prétendre l'intéressé âgé de 50 ans et plus, compris dans un licenciement collectif alors qu'il compte au moins cinq ans d'ancienneté dans l'entreprise, ne sera pas inférieure à deux mois de rémunération calculés selon les dispositions de l'article 35 des Dispositions Particulières de la présente Convention Collective.


Article 12

Reclassement

Dans le cas de suppression d'emploi, l'indemnité de congédiement sera réduite de moitié pour l'intéressé reclassé à l'aide de son employeur dans les conditions suivantes :
Le reclassement doit être réalisé sans déclassement ni perte de salaire,

L'intéressé pourra refuser ce reclassement au plus tard au terme d'une période probatoire de six mois.



En cas de nouveau congédiement sans faute grave intervenant moins de deux ans après son reclassement, l'intéressé pourra réclamer au précédent employeur la moitié d'indemnité non versée en application de l'alinéa précédent dans la limite suivante :

Compte tenu de l'indemnité de congédiement due par le second employeur, l'intéressé ne pourra avoir droit, au total, à une somme supérieure à celle qui lui aurait été due si l'intéressé était resté au service de son ancien employeur jusqu'à la date de son second licenciement.

[image: image77.png]



Annexe V - Garanties applicables aux ouvriers

(Dispositions identiques à celles de l'accord national du 30 janvier 1980)

© 2012 Editions Législatives

